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Mile Marzin, MM. Bruyneel, Pineau, ministre des aflaires étran- 
gères. ne. - 


Rejet, au scrutin, des propositions. Le procès-verbal est adopté. 
Suspension et reprise de la séance. 
_ Adoption des propositions de la conférence des présidents com- 


—. Ÿ me 
PROCES-VERBAL 


M, le président. Le procès-verbal de la séance du mercredi 
4 juillet a été affiché et distribué, 
ll n'y a pas d'observation ?.… 








plétées. _—_1— 
1, — Communauté européenne de l'énergie nucléaire. — Discussion EX 
d'interpellations (p. 3253). GUSE ET CONGE 
Interpellateurs : MM. Gouin, Teitgen (suppléant M. Schumann). M. le président. M. Paquet s'excuse de ne pouvoir assister À 
M. Guy Mollet, président du consei, la séance et demande un congé. 
MM. Francis Perrin, haut commissaire à l'énergie atomique; Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 
res» se Lane hace. eee Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
missariat de l'énergie atomique, comunissaires du Gouvernement. avis à l’Assemblée. 
Renvoi de la suite du débat. IL n'y a pas d'opposition ?.. 
8. — Ordre du jour (p. 3272). Le congé est accordé. 
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DEMANDE D’INFERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu de M. Le Strat une demande d’inter- 
pellation sur la cri de recrutement qui sévit dans tous les 
ordres d'enseignement, l'insuffisance des palliatifs employés 
pour y remédier et Ja nécessité de revaloriser la fonction 
enseignante. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


sun 'ite 


DESACCORD SUR L'URGENCE D'’UNE DISCUSSION 


M. le président. J'informe l’Assemblée qu'il y à désaccord 
sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolution 
de M. Triboulet et plusieurs de ses co.lègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures utiies afin de déve- 
lopper la campagne de solidarité métrapole-Algérie, en favori- 
sant et généralisant les jumelages entre viles et villages de la 
métropole et ceux d'Algérie. 

L'opposition à l'urgence sera notifiée à J'anteur de la 
demande d'urgence et insérée à la suite du compte rendu 
in extenso des séances de ce jour. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D’UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


” 


‘M. le président. J'ai reçu de M. André Lerormand une 
demande de discussion d'urgence. pour sa proposition de réso- 
lution n° 2403, tendant à inviter ie Gouvernement à prendre 
de toute urgence les mesures nécessaires pour rendre appli- 
câble du département du Calvados la loi du 10 juillet 1952 
portant création d’une allocation vieilesse agricole, qui à été 
‘renvoyée à la commission de l’agriculture. 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


Fig 4" 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l’Assemblée : 


1°. De consacrer à la discussion des interpe:lations sur | 


l'Euratom les séances de jeudi 5 juillet, après-midi et soir, 
vendredi 6 juillet, après-midi, mardi 10, matin, après-midi et 
soir,-et mercredi 11, après-midi, ee débat étant organisé sur 
vingt-trois heures et poursuivi jusqu’à son terme; 

2 De fixer comme suit l'ordre os jour des séances de 
jeudi 12, après-midi et soir: 

— projet sur le reclassement des toncionnalies français du 
Maroc; 

— vérifeation des opérations électorales du département de 
l’Aübe (un siège) ; 

— troisième jecture de la proposition sur les baux com- 
merciaux ; \ 

— débat restreint, en deuxième lecture, de la propositien de 
lni sur les différends intéressant les employés du commerce ; 

— proposition de loi sur les diminués physiques; 

— projet portant statut du corps des magistrats militaires ; 

— proposition de loi sur les ingénieurs du génie rural. 

3° De consacrer les séances de mardi #7, après-midi et soir, 
et de mercredi 18, après-midi et soir, à la deuxième lecture 
du collectif civil; 


soumises. 





4° De réserver toutes les séances que l’Assemblée sera appe- 
lée à tenir à partir du mardi 24 juillet, à l'exclusion de tous 
autres débats jusqu’à la clôture de la session, à la discus- 
sion en première lecture et en navette des collectifs militaire 
et civil 

La parole est à Mile Marzin. 


Miie Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, le groupe 
communiste regrette que la conférence des présidents, dans sa 
majorité, ait rejeté les propositions qu'il a-soumises pour l’éta- 
blissement de l’ordre du jour des travaux de l’Assemblée. 


Nous avions demandé l'inscription des rapports n° 2227 et 
n° 2228. de notre collègue Jourd’hui, faits au nom de la com- 
mission du travail, tendant à étendre aux salariés algériens 
résidant en France le payement des prestations d'assurances 
sociales maladie et maternité, d'une part, et ayant pour objet, 
d'autre part, la fixation du taux et des conditions de payement 
des prestations familiales lorsque la famille de ces salariés 
algériens réside en Algérie. 

Nous avions demandé également l'inscription du rapport 
n° 2159 de notre collègue Mancey, fait au nom de la commis 
sion de la production industrielle, tendant à porter aux deux 
tiers de la pension des maris la pension de veuve servie par la 
caisse autonome ‘nationale des mines. 


Enfin, nous avions demandé l'inscription du rapport n° 2344 
de la commission de la défense nationale, sur les exemptions 
de service militaire en Afrique du Nord. 

Ces rapports n'exigent pas de longues discussions. Une 
séance de l’Assemblée y suffirait. Puisqu'il n’est pas prévu 
de séance le mercredi 11 juillet, il serait possible que l’Assem- 
blé siège ce soir-là pour se prononcer sur ces rapports. 


C’est l’une des raisons pour lesquelles notre groupe ne donne 
pas son assentiment aux propositions de la conférence des 
présidents. . 


L'autre raison, c’est que la majorité des collègues représen- 


tés à la conférence .des présidents entend qu'un vote sur la 


question de confiance aït lieu pendant que siège le congrès du 
parti communiste français, alors qu'il est de règle que l’Assem- 
blée ne siège pas pendant les congrès de partis politiques. 

Nous avons demandé le respect de cétte règle et nous consta- 
toñs que les réactionnaires de celte Assemblée la remettent en 
cause. ; 

Dans de telles conditions, sauf assurance formelle que la 
question sera reconsidérée à la conférence des présidents du 
12 juillet, de manière qu'aucun vote de confianée n'’inter- 
vienne durant le congrès du parti communiste français, nous 


ne pourrons que voter contre les propositions qui nous ,sont 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bruyneel. 


M. Robert Bruyneel, Mes chers collègues, ce matin, à a 
conférence des présidents, un certain nombre de nos collègues 
et moi avons demandé que l'Assemblée ne se séparât point 
avant qu'un débat ait été instauré sur les problèmes marocain 
et tunisien qui nous inquiètent plus particulièrement. 

Le Gouvernement s’est opposé à ce débat. 

Nous avons eu la curiosité de constater qu’on nous proposait 
le vote d‘un projet de loi portant reclassement des fonction- 
naires français du Maroe sans nous dire quelle était leur 
situation, sans nous dire même quelle est la situation de tous 
les Français au Maroc. 


M. Jean-Louis Tixier-Vignancour. Très bien! 


M. Mobert Bruyneel. Nous sommes plus particulièrement 
inquiets, après les déclarations de la radio tunisienne et les 
oppositions que nous avons constatées contre le mouvement 
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de nos troupes au Maroc, de cette situation qui semble s'aggra- 
ver. S'il n'y était pas mis bon ordre il ne pourrait pas être 
question de mieux défendre l'Algérie. 

Je suis heureux de constater que M. le ministre des affaires 
étrangères est à son banc. Je voudrais qu'il nous donnât tous 
les apaisements nécessaires, car nous jugeons indispensable 
qu'un débat ou au moins une déclaration du Gouvernement 
ait lieu avant que l'Assemblée se sépare. (Applaudissements 
a droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères. 


M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères. Je 
réponds à M. Bruyneel que la meilleure solution ne consisterait 
peut-être pas en la discussion d'une nouvelle interpellation sur 
la Tunisie et le Maroc, puisqu'un très récent débat nous a 
permis d'étudier très largement ce problème. 

Mais peut-être l’Assemblée désire-t-elle avoir un compte 
rendu des faits nouveaux. Puis-je suggérer à M. Bruyneel, par 
exemple, de poser une question orale précise à laquelle nous 
répondrons par une déclaration qui aura toute l'ampleur 
nécessaire ? 


M. le président. Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents. 


M. Robert Bruyneel. Scrulin ! 


M. le président. Je suis saisi d’une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
{Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter? 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. te président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants............. obdasi . 453 
Majorité aDeolue.................000 00e » + 22 


Pour l'adoption.........… 181 
M éco chéousbosss ST 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. (Très bien! très bien! 
à droile.) 

En conséquence, je convoque la conférence des présidents 
pour quinze heures trente minutes dans mon bureau, 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à quinze heures vingt minutes, est 
reprise à quinze heures quaranle-cing minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

La conférence des présidents qui vient de se réunir propose 
à l'Assemblée d'accepter ses précédentes propositions sous 
les trois réserves suivantes : 

1° Le Gouvernement fera une communication sur sa politique 
au Maroc et en Tunisie au début de la séance du jeudi 12 après- 
midi ; 

2° Est retirée de l’ordre du jour de la séance de jeudi 
12 après-midi la proposition de loi sur les diminués phy- 
siques ; 

3° Aucun scrutin personnel n'’interviendra au cours des 
séarces des mardi 17 et mercredi 18 juillet, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des 
présidents ainsi complétées. 

(Les propositions de la conférence des présidents, mises 
aux voir, sont adoptées.) 








RE 
COMMUNAUTE EUROPEENNE DE L'ENERGIE NUCLEAIRE 
Discussion d'interpehlations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
interpellations : 

1° De M. Félix Gouin sur les négociations en cours à pro- 
pos de l'Euratom et la politique que le Gouvernement entend 
suivre dans ce domaine ; 

2° De M. Maurice Schumann sur la politique que le Gouver- 
nement compte suivre pour aboutir à la constitution d'une 
communauté européenne de l'énergie nucléaire 

La conférence d'organisation des débats, réunie conformé- 
ment à l'article 39 du règlement, a réparti comme suit le 
temps réservé à ce débat, soit 23 heures, compte non tenu 
de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 3 heures. 

Groupe communiste, 4 heures 50 minutes; 

Groupe socialiste, 3 heures 10 minutes ; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 
2 heures 50 minutes ; 

Groupe du mouvement répubiicain populaire, 2 heures 20 
minutes ; 

Groupe républicain radical et ralical-socialiste, 2 heures; 

Groupe d'union et fraternité française, { heure 2 migutes; 

Groupe des républicains sociaux, 50 minutes; 

Groupe. de l'union démocratique et socialiste de la Résis- 
tance et du rassemblement démocratique africain, 40 minu- 
tes; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 30 minutes; 

Groupe paysan, 30 minutes ; e 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 30 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 15 minutes ; 

Iolés, 15 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions, ainsi que la durée des pointages dus à 
l'initiative d’un groupe. 

La parole est à M. Félix Gouin, pour développer son inter- 
pellation. (Applaudissements à gauche.) 


M. Félix Gouin. Mesdames, messieurs, il n'est pas inutile, je 
crois, au seuil de cet important débat, de rappeler quelques-uns 
des passages particulièrement saillants de la déclaration d'inves- 
titure de M. le président du conseil, en ce qui à trait notam- 
ment à l'Euratom. 

« Pour l'énergie atomique, déclarait M. le président du conseil 
le 31 janvier dernier, le Gouvernement entend obtenir avant 
l'été la conclusion d'un traité instituant « Euratom ». 

« Ensemble, les pays d'Europe peuvent développer eux-mêmes 
leur industrie atomique et se mettre au niveau des deux grandes 
puissances. Séparément ils ne rattraperont jamais leur retard, 

« Une option préalable est à faire. Faut-il créer une industrie 
nucléaire européenne pour permettre la fabrication de bombes 
atomiques, fabrication qui serait pratiquement irréalisable sur 
le plan national dans chacun des pays en cause ? Ma réponse 
sera claire: Non! 

« Une question se pose : quels pays se joindront à nous dans 
cetle organisation ? Tous ceux qui se déclareront d'accord sur 
les principes que je viens d'exposer, sans qu'il soit question 
d'une quelconque limitation géographique. 

« Le Gouvernement ne ménagera pas ses efforts pour que ces 
pays soient le plus nombreux possible. 

« Je souhaite tout spécialement la présente de la Grande- 
Bretagne, dont l'apport serait d’une exceptionnelle importance. 
Mais si celle-ci, en raison d’autres préoccupations, ne pouvait 
accepter de devenir membre plein, nous rechercherions des 
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formes d'association qui devraient être beaucoup plus étroites 
que celles qui ont été réalisées jusqu’à présent dans d’autres 
domaines. 

« Je voudrais maintenant, continuait M. le président du 
conseil, faire justice d'insinuations qui ont un peu trop circulé 
ces derniers jour. 

« Pour certains, l’organisation atomique ne serait qu’une ten- 
tative de reprendre des projets qui furent repoussés par la pré- 
cédente Assemblée ou, mieux encore, une occasion de revanche 
de ceux qui furent alors battus. Mon cabinet serait européen, 
vice inexpiable, comme chacun sait. Qu'est-ce à dire ? 

« Veut-on, aujourd'hui, ressusciter d'anciennes querelles ? 
C'est un appel grave que je voudrais lancer au début de cette 
législature, avec toute ma sincérité, avec toute la force de 
conviction dont je suis capable. 

« Je sais que l'immense majorité de cette Assemblée est 
sincèrement atlachée à l’idée européenne, fût-ce sous des for- 
mes différentes. Je dis qu’elle est factice la division qu'on 
veut perpétuer entre ceux qui un jour se prononcèrent pour 
et ceux qui votèrent contre un certain projet de Communauté 
européenne de défense, en appelant « Européens » les uns et 
« antieuropéens » les autres. C'est trop facile. » 

Et M. le président du conseil de conclure, avec l'émotion que 
comportait un tel sujet: 

« Au delà du débat d'aujourd'hui, je conjure solennellement 
l’Assemblée de ne plus faire de l’idée européenne un sujet de 
mésentente, mais d’en faire, au contraire, un grand trait 
d'union. » e 

N'est-il pas évident, mesdames, messieurs, que, dans ce 
raccourci saisissant, M. le président du conseil venait de poser 
l'un des problèmes capitaux de notre temps, celui de l'avenir 
économique de la France et, ce qui en est inséparable, celui 
du destin de l'Europe ? 

Pour s’en convaincre, il n’est que d’avoir présentes à l’esprit 
les données techniques rigoureuses que pose la prodigieuse 
aventure industrielle dans laquelle Je monde est engagé depuis 
que la vapeur, l'électricité ou le petrole constituent le sang et 
la chair d’un machinisme chaque jour plus complexe et dont 
le rendement conditionne la puissance et Ja prospérité de tous 
les peuples. 

La France, car c’est d’elle que nous devons toujours avoir 
le souci, a consommé en énergie, en 1955, 110 millions de 
tonnes en équivalent-charbon et ses besoins seront, dans 
moins de dix ans, de 160 millions de tonnes. 

Dès maintenant, c'est un fait certain, nous consommons 
plus d'énergie que nous n’en produisons et ceci nous oblige 
à payer, nous le savons tous, un très lourd tribut à l'étranger : 
550 millions de dollars en 1954, consacrés principalement à 
des importations pétrolières, qui s’élèveront, en 1965, à 750 
millions de dollars. 

Or, mesdames, messieurs, d'ici dix ans, certaines de nos 
mines seront en état d’épuisement. Nous avons, d’autre part, 
atteint le plafond de notre équipement hydro-électrique renta- 
ble; nous serons, par conséquent, obligés d’avoir recours à des 
importations de plus en plus massives de pétrole. Ceci veut 
dire que nos sorties de livres et de dollars seront de plus en 
plus considérables. Et il peut s’y ajouter les dangers graves 
résultant des mouvements qui se produisent au Moyen-Orient, 
qui est notre principale source d’approvisionnement. 

Ceci, mesdames, messieurs, postule une première question, 
capitale pour notre pays; peut-on accepter que notre avenir 
économique reste subordonné à une augmentation indéfinie 
de nos importations d'énergie et la France peut-elle se rési- 
gner à rester tributaire et, par conséquent, dépendante de 
l'étranger à un point aussi alarmant ? 

Mauvaise dans le présent pour la France, désastreuse dans 
un avenir dont les nuées bärrent déjà notre horizon, la situa- 
tion énergétique n’est pas meilleure pour l’Europe. 





L'Europe de l'O. E. C. E., qui a consommé, en 1955, 730 mil- 
lions de tonnes équivalent-charbon, en exigera 900 millions en 
1965. 

A ce moment, s’il faut en croire un technicien réputé, M. le 
ministre Lemaire lui-même, c’est au moins 300 milliards de 
kWh qui ne pourront être fournis aux pays d'Europe par les 
sources conventionnelles d’énergie. 

C'est dans cette perspective véritablement dramatique que 
s'est produit le miracle bouleversant de la découverte de cette 
incalculable et intarissable source d'énergie contenue dans 
l'atome, qui peut assurer demain — à la condition, cependant, 
que la raison l’emporte sur la folie des hommes — les relais 
nécessaires pour sauver notre civilisation et assurer le progrès 
continu de l'humanité. 

Ouvrons les yeux à cette évidence qui a la rigueur d’un 
axiome : l’énergie atomique débouche sur une révolution indus- 
trielle infiniment plus ample, considérablement plus vaste que 
celle à laquelle la machine à vapeur, puis le moteur à explo- 
sion avaient ouvert la voie. 

Pour les réacteurs, c’est-à-dire pour les machines dans les- 
quelles les matières fissiles produisent de l’énergie, l’industrie 
va devoir faire appel à des matériaux nouveaux, à des métaux 
rares, peu connus, voire presque totalement ignorés jusqu’à 
présent, à de nouvelles matières plastiques, à de nouveaux 
procédés, à de nouveaux équipements. 


Ces matières et ces équipements nucléaires devront répondre 
à des spécifications très rigoureuses, étant destinés à un fonc- 
tionnement sans possibilité normale d'entretien ou de répara- 
ion, en raison de leur radio-activité dangereuse. 

Enfin, à une époque où l’on parle d'introduire l’automation 
dans les industries existantes, dès maintenant, dans l’industrie 
atomique, un très grand nombre d'opérations doivent être télé- 
commandées, c’est-à-dire réalisées avec une automation totale. 

C'est dire que l’utilisation des réacteurs va transformer de 
façon totale les industries qui seront appelées à les construire, 
Les progrès exigés et entraînés par cette construction seront 
utilisés dans d’autres activités et donneront naissance à un 
processus continu de renouvellement technique et de moder- 
nisation. 

La capacité de développement, de progrès, de concurrencé 
de l’industrie des différents pays va donc dépendre, dans une 
très large mesure et pour l'avenir, des techniques atomiques. 
C'est pourquoi, malgré leurs grandes ressources en charbon, 
en électricité, en gaz et en pétrole, les Etats-Unis et l’Union 
soviétique consacrent dès à présent des ressources considé- 
rables au développement de l'énergie atomique. 

Les Etats-Unis, mesdames, messieurs — cela ne surprendra 
aucun de vous — se sont engagés dans cette voie avec une 
ampleur de moyens qu'aucune nation, excepté sans doute 
J'U. R. S. S., ne saurait égaler. A ce jour, et depuis l'an zéro 
de l'ère atomique, qui est celui de la première explosion 
nucléaire qui s’est produite à Los Alamos le 16 juillet 1945, 
ils y ont consacré 15.000 millions de dollars, dont 3 millions 
de dollars applicables à l’utilisation pacifique de l'énergie 
nouvelle. Ils ont en service trente réacteurs de recherches. 
Vingt réacteurs industriels sont en construction ou en état 
de fonctionnement, ainsi que deux réacteurs pour la pro- 
pulsion marine, ce formidable ensemble étant dirigé et 
contrôlé par une véritable armée de 15.000 savants de premier 
ordre et de techniciens réputés. 

La Grande-Bretagne, dont l’industrialisation est plus ancienne 
que la nôtre et qui à pu bénéficier dans une certaine mesure 
de l’avantage initial d'avoir accès aux secrets nucléaires armé- 
ricains dès le temps de guerre — cela ne Jui à pas toujours 
porté bonheur, du reste — a développé de son côté un très 
puissant eflort, bien qu'il soit hors de proportion avec celui 
des Etats-Unis. Elle a cependant dépensé, à ce jour, 1.500 mil- 
lions de dollars dont 500 millions sont aflectés à des utih- 


sations pacifiques. 
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Elle possède quatre réacteurs de recherches expérimentales, 
quatre prototypes de réacteurs industriels, le tout dirigé par 
grès de 5000 techniciens dont chacun reconnait la valeur. 
Voyons maintenant quels sont le rôle et la place de la France 
dans cette course à l'énergie atomique. 
Un grand technicien français, M. Raoul Dautry, en a compris 
l'importance. C'est lui qui est le père de l'ordonnance de 1945 


qui, sous le gouvernement de M. le général de Gaulle, à créé. 


le commissariat à l'énergie atomique en lui conférant, très 
heureusement du reste, un statut de large indépendance 
financière. Pres 

En 1951, puis en 1955, grâce à l'initiative de deux de nos 
éminents collègues, Félix Gaillard et Gaston’ Palewski, le Par- 
lement a adopté d'abord et ensuite aménagé le plein dévelop- 
pement d'un plan quinguennal de l'énergie atomique à des 
fins exclusivement pacifiques. 

Sur le plan des recherches, deux réalisations importantes ont 
été mises. sur pied: le ceutre nucléaire de Saclay, le plus 
imaportant de l’Europe occidentale, et celui de Châtillon, qui 
occupent à eux deux 530 ingénieurs et 740 techniciens. 

La France possède, en outre, deux piles de recherches. Dans 
les prochains mois, elle va en mettre en chantier plusieurs 
autres, si bien qu'à la fin de l’année prochaine nous dispose- 
rons sans doute d'une demi-douzaine de ces instruments par- 
ticulièrement précieux. . ; 

Quant qux piles de puissance, celle de Marcoule a commencé 

à fonctionner en janvier dernier et sera bientôt prête à alimen- 
ter une première centrale électrique. Deux autres piles de puis- 
sance suivront celle-ci, qui produiront vers la fin de 1958 ou au 
cours de l’année 1959, 100 kilogrammes de plutonium par an, 
ce qui équivaut à 60.000 kilowatts de puissance installée. Le plu- 
tanium, l'Assemblée le sait, est un combustible nucléaire con- 
centré. Nous sommes le seul pays d'Europe continentale à en 
produire et ses conditions particulières d'utilisation font en ce 
moment l'objet de persévérantes recherches. 
‘ Je manquerais, mesdames, messieurs, à men souci d'objec- 
tivité si je ne signalais, avec notre collègue M. July, à l’excel- 
lent rapport duquel j'emprunte cêtte précieuse documentation, 
que l’industrie française participe de son côté à j’effort qui à 
été entrepris. 

A ce jour, elle a constitué deux groupements principaux, l'In- 
datom et France Alom qui collaborent à l'édification des piles 
de Marcoule, fabriquent de nombreux matériaux spéciaux 
comme le graphite nucléaire et s'apprêtent à ponaier une unité 
pilote de production d’eau lourde. 


Si j'ajoute à cet effort substantiel, qui fait honneur À linitia- 


tive -française, la formation de près de 2.090 techniciens et 
la-création prochaine d'un institut des sciences nucléaires, j'en 
aurai dit assez, je pense, pour affirmer que, dans la compétition 
atomique, bien que nous n'occupions que le quatrième rang 
mondial, très loin, certes, derrière les Etats-Unis, l'U. R. S. S. 
et la Grande-Bretagne, nous sommes cependant dans une posi- 
tion qui est loin d’être négligeable pour l'avenir économique 
de notre pays. : u 

Devons-nous, mesdames, messieurs, noûs satisfaire pour 
autant de ces réalisations et la France est-elle en mesure de 
poursuivre toute seule et de développer de facon autonome et 
suffisante pour ses besoins, le magnifique effort auquel elle 
a jusqu'ici consacré des dizaines et des dizaines de milliards 
de franes ? 

En une matière aussi grave et j'ose le dire aussi neuve, 
seuls des experts hautement qualifiés pouraient donner à cette 


question une réponse valable, car seuls ils pourraient la dégager 


en fonction de leurs connaissances techniques, hors par con- 
séquent de toute contingence passionnelle et encore plus de 
toute politique, 

Or, quel a été le diagnostic de ces experts réunis à Bruxelles, 
ma: en française, me l'oublions pas, celle de M. Ar- 





Ce diagnostic est claif. 11 est précis et, s’il fallait que je le 
qualifie, je dirais qu’il constitue un impératif absolu : 

« Les développements de l'industrie nucléaire — ont-ils 
en effet déclaré — posent des problèmes de grande envergure 
qui n’admettent pas de solutions adéquates sur le plan pure- 
ment national. » 

D'autres techniciens, dont l’action déborde assez largement 
l'Europe des Six, en l'espèce ceux qui relèvent de l'O. E. C. £., 
ont conclu dans le même sens, quoique sous üÜne forme plus 
uuancée. 

Ils affirment: « Si l’Europe. veut faire les eflorts néces- 
Saires et à condition qu'elle obtienne un accès suffisant aux 
matières fissiles, elle peut combler son retärd et développer 
une industrie nucléaire importante, » Et ils ajoutent: « Nous 
pensons que sa seule chance d'y parvenir est d'agir avec le 
maximum de célérité et d'efficacité, ce qui exige une certaine 
coordination entre les eflorts des pays membres. » 

Mesdames, messieurs, en présence d’affirmations aussi 
ptremptoires et aussi qualifiées, je dis qu'il faut savoir gré 
au Gouvermement actuel de s'être saisi sans désemparer de ce 
problème capital et d'avoir compris que, pour le résoudre, il 
fallait agir avec fermeté, résolution et surtout avec rapidité. 

C’est pour cela que nous nous félicitons de ce qu'il ait parti- 
cipé, avec quelle efficacité, aux travaux de la conférence de Mes- 
sne; c'est pour cela aussi qu'en ce moment même nous nous 
réjouissons de ce que se poursuivent à Bruxelles d'actifs pour- 
parlers. Mes ‘amis et moi souhaitons profondément que ces 
pourparlers aboutissent, qu'ils préparent la naissance d'une 
politique énergétique à l’échelle européenne sans laquelle notre 
vieux continent verrait se tarir peu à peu les sources d'une 
productivité qui doit être en état constant d'expansion si 
l'on veut assurer aux masses laborieuses un standard de vie 
sans cesse améhoré. 

Mais, dès maintenant et parce que les projets de coopération 
atomique européenne, sont sortis du stade des discussions 
techniques. dans lesquels ils s'étaient cantonnés jusqu'ici, ils 
suscitent ici et là des réactions passionnelles qui préoccti- 
pent, nous pouvons le dire, un certain nombre de membres 
de cette assemblée, 

C'est pourquoi le moment nous paraît venu pour le Gouver- 
rement de, préciser l'orientation de sa pensée et de son action 
en nous apportant toute la documentation qu'il est le seul à 
posséder, car c'est cette documentation qui, en déterminant 
sä propre politique, déterminera du même coup les votes qui 
interviendront à l'issue de ce débat. . 

Parlons net, mesdames, messieurs. 

IL y à un premier problème qui, à notre avis, doit être 
exploré à fond si l’on veut éviter entre nous de graves malen- 
tendus, qui ont pesé sur les travaux de la législature précé- 
dente, el si nous voulons, également, agir cette fois-ci en 
pleine clarté et en pleine efficacité, Ce problème, c'est celui 
que posent un certain nombre de nos collègues qui ont ten- 
dance, ainsi que le rappelait M. le président du conseil dans 
sa déclaration ministérielle, à considérer l'Euratom comme 
une sorte de revanche de l'échec subi par la C. E. D., ce qui 
les conduit à préférer à l'Euratom en discussion un Euratom 
qui seräit élargi aux dimensions de l'O. E. C. E. 

Ainsi pense-t-on s'assurer, dans une organisation plus 
souple et plus large également que l’Euratom, la coopération 
particulièrement souhaitée et souhaitable de la Grande- 
Bretagne. - 

Je crois, mesdames, messieurs, que c'est là une question 
grave. Et nous pensons que le Gouvernement, avec l'autorité 
qui s'atlache à ses fonctions, mous apportera, lorsque le 
moment sera venu, les apaisements que nous pouvons souhaiter 
ls uns et les autres. 

Oserai-je dire qu’en ce qui concerne le groupe auquel j'appar- 
tiens nous souhaitons très profondément que nous ne transpor- 
tions pas dans le présent gt dans l'avenir, et sur un sujet 
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assurément fort différent, la querelle aujourd'hui éteinte pour 
né pas dire périmée de la C. E. D. ? 


Celle-ci, nous le savons tous, a posé pour nous à un moment 


de notre vie publique, un choix politique qui a douloureuse- | 


ment divisé les Français. 

Or, il s’agit aujourd’hui non pas d’un choix politique, mais 
d'un problème matériel, technique, industriel sur lequel nous 
devrions, nous semble-t-il, nous mettre facilement d'accord. 

C'est un fait, en eflet, que nul dans cette Assemblée 
ne peut se désintéresser de lg course à l'utilisation pacifique 
de l'énergie atomique engagée à travers le monde car, nous 
le savons, c’est là le seul moyen d’assurer pour l'avenir notre 
approvisionnement en énergie, comme nous savons aussi qu'un 
tel moyen est indispensalle, si nous ne voulons pas être dis- 
tancés dans Ja grande révolution industrielle qui est en gesta- 
tion dans le monde. 

C’est un deuxième fait également, mesdames, messieurs, que 
les techniciens responsables de toutes les nations européennes 
ont constaté que celles-ci avaient Je devoir d’agir, ensemble, si 
elles voulaient développer rapidement et efficacement Linegie 
atomique. 

Un grand hebdomadaire britannique, l'Economist soulisait 
cette évidence dans dés termes particulièrement frappants: 

« Il est probable qu'aucune des nations européennes n'utili- 

sant que ses propres moyens, la Grande-Bretagne incluse, ne 
peut faire face à ses propres besoins en énergie. 
* « Une mise en commun des efforts est évidemment nécessaire 
pour que l’Europe puisse exploiter pleinement Ja contribution 
que l’énergie atomique peut apporter à sa vie industrielle et 
faire qu’elle ne devienne pas progressivement, parce que c'est 
de cela qu'il s’agit, une région arriérée. » 

Et l'Economist poursuit en ces termes, je prie KAssemèiée de 
lés noter tout spécialement : 

« L'Euratom et le projet de l'O. E. C. E. se complètent: le 
20 février dernier, lorsque le conseil des ministres de l'O. E. 
C. E. s’est éuni .pour discuter des deux projets, c'est la 
conclusion qui s’est dégagée de ses travaux. Comme l’a sou- 
ligné M. le président Mac Millan dans une conférence de presse, 
la conclusion à éfé qu'il n'y a ni opposition, ni incompa- 
tibilité. » 

Pour quelle raison en est-il ainsi, mesdames, messieurs ? 

Tout simplement parce que le problèrhe à résoudre et les 
wbjectifs à atteindre sont les mêmes. La différence est seule- 
ment d'ordre pratique. Euratom est le moyen de parvenir à 
des résultats certains plus amples et plus rapides. et, de cela, 
nul ne peut contester que nous ayons un besoin pressant. 

Dans l'O. E. C. E., par contre, il y a simplement définition 
d'objectifs, l'exécution dépendant de l'accord de tous les pays 
participants puisqu'il suffit d’un seul pour empêcher ou retarder 
J'action des autres. 

L'Euratom — et c’est son immense avantage — comporte une 
organisation et un engagement qui lui permettent d'accomplir 
la tâche dont il reçoit mandat. C’est cette différence d'efficacité 
qui a conduit les organisations agricoles elles-mêmes à prendre 
position pour la réalisation d’un marché commun avec les 
six pays qui, précisément, discutent en ce moment-ei de 
l'Euratom. À 

Ne l'oublions pas, au surplus, VO. E. C. E. comporte Je main- 

-tien du système des accords bilatéraux. Or, le récent accord 
franco-américain a montré les sujétions que ces accords entrai- 
nent en contrepartie de la livraison des matières fissiles. 

Est-ce à dire, mesdames, messieurs, que l’Euratom doive se 
fermer à la participation de tous les pays libres d'Europe ? 
Notre groupe pense très nettement le contraire, d'autant que 
le gouvernement britannique a faït connaître qu'il collabore- 
rait avec l'Euratom dans le cadre de J'O. E. C. E. Nous pensons 
qu'il est nécessaire d'aller bien plus loin encore. C’est non seu- 
lement-notre intérêt mais aussi celui de chacun des pays qui 
participent à la négociation sur l'Euratom. Nous voulons espé- 
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rer que la Grande-Bretagne le comprendra comme nous le 
comprenons nous-mêmes et il en est tellement ainsi que deux 
organes d'ordre économique particulièrement’ important, l'£co- 
nomist, dont j'ai déjà parlé, et le Financial Times, ont pris 
sur ce point une position qui ne peut que nous réjouir. 

« L'idée que la Grande-Bretagne gagnera à rester à l'écart 
est difficile à comprendre » — éctivait ces jours-ci l'Economist 
— « sauf s’il s’agit de la plus brève des périodes. 

« Des capitaux, le génie inventif, la science technologique 


et de bons ingénieurs, voilà les éléments du succès d’un pro- 


gramme concernant l'énergie atomique. 

« Combien de temps peut-on raisonnablement supposer que 
les Britanniques pourront conserver une avance appréciable 
su? les- eflorts combinés de J’Allemagne, de la France, de 
l'Italie, de la Beigique’ et de la Hollande ? » 

Quant au Financial Times, il insistait en ces termes: 

« Les difficultés qui se dressent sur la voie d’une association: 
de la Grande-Bretagne à l’Euratom sont peut-être formidables, 
mais notre intérêt même exige que nous fassions une tenta- 
tive pour les surmonter. » 

Inutile de vous le dire, mesdames, messieurs, le groupe 
socialiste acueïlle avec une très grande satisfaction une tele 
évolution des milieux industriels britanniques, Il souhaite douc 
de toute sa force que l'Euratom prévoie l’association la plus 
étroite possible avec l'Angleterre, I1 va même beaucoup plus 
loin dans cette voie et il se permet d'insister auprès du Gou- 
vernement pour que le traité à intervenir ouvre la possibilité 
d'accords spéciaux pour tous les pays de l'O. E. C. E. sans 
exception, pour tous ceux du moins qui ne participeraient pas, 
dès sa naissance, à l'Euratom. 

Sur ce point encore, notre groupe attend du Gouvernement, 
non seulement des explications, mais, nous l'espérons, l’adhé- 
sion ‘la plus large et la plus complète possible- aux prin- 
cipes généraux que nous venons de définir. 

Si, comme nous voulons l’espérer, l'Euratom prend nais- 
sance d'ici quelques semaines ou quelques mois, le groupe 
auquel j'appartiens désire rardemment qu'il se place dès le 
départ sous le signe de la paix. 

Sur ce point, ce serait fermer les yeux Doos l'évidence que 
feindre d'ignorer les àpres controverses qui ont surgi. D’excel- 
lents esprits, de bons Français — les deux, du reste, ne, sont 
pas incompatibles-(Sourires.) — s'interrogent et se demandent 
avec angoisse si, dans le monde de violence et de force qui est 
encore le nôtre, il est prudent et raisonnable que les nations 
européennés continentales s’interdisent temporairement ou 


définitivement la fabrication des armes nucléaires. 


Est-il nécessaire, pensent certains de nos collègues, est-il 
souhaitable que cette fabrication demeure à tout jamais le 
monopole exclusif, et jalousement défendu, des Etats-Unis ou 
de l'U. R. S: S.? 

Il serait, bien entendu, outrecuidant de ma part de vouloir 

tranchér un tel problème car, à mon sens, seul le Gouverne- 
ment possède les données de fait et de droit ainsi que la vaste 
documentation industrielle et politique à la fois, qui sont indis- 
pensaïbles pour le\résoudre. 
. Je voudrais cependant exposer ici — très rapidement, du 
reste et le plus simplement possible — l'opinion que partage 
avec moi le groupe socialiste en son entier. Celui-ci entend 
rappeler que notre pays s’est engagé, en 1946, devant les 
Nations Unies, à ne développer aucune application militaire de 
l'énergie atomique. 

La grande majorité des Français pénéait à ce moment et 


pense encore, j'en suis convaincu, que l'atome doit être au 


service exclusif de la paix. 

Depuis cette époque, depuis 1946, des avertissements sévères 
et particulièrement importants n’ont cessé de mettre en garde 
l'humanité contre les dangers d'une guerre nucléaire. 

L'un des plus. émouvants de ces avertissements, le seul 
auquel je veuille me référer est celui que l’éminent- philo- 
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sophe britannique Bertrand Russell a rendu publie, le 9 juillet 
1955. 1 s'agit d'un message signé huit jours avant sa mort 
par le célèbre professeur Einstein et qui portait, en outre, la 
signature des neuf savants les plus réputés du monde en 
matière atomique, dont sept avaient reçu le prix Nobel de la 
paix. * 

Pour ces grands esprits, le dilemme posé devant la 
conscience des hommes était à la fois rigide, terrible et inévi- 
table : ’ 

« Mettrons-nous fin à la race humaine, ont-ils écrit, ou bien 
l'humanité renoncera-t-elle à la guerre ? » 

L'avertissement est hélas! resté jusqu'ici sans réponse. 
Cependant plus que jamais, nous avons la certitude qu'il 
conserve toute sa valeur. Dans la période de détente dans 
laquelle nous sommes, qui permet à l'humanité de se repren- 
dre à espérer, voire à respirer — si relative que puisse être 
cette détente — est-il opportun, du” point de vue psycholo- 
gique d'opérer sur le plän européen une sorte de relance de 
la course aux armements nucléaires qui peut, un jour, signi- 
fier la fin de l’homme ? 

Sommes-nous assurés — c'est une question que nous posors 
au Gouvernement — si nous en décidions ainsi dès maintenant, 
de voir honorer. les contrats que la Frâänce a passés avec les 
Etats-Unis pour la fourniture de certaines quantités de matières 
fissiles ? 

Je fais allusion, notamment, au contrat signé le 19 juin der- 
nier par M. Couve de Murville en ce qui concerne les 40 kilo- 
grammes d'uranium mis à notre disposition par les Etats- 
Unis. 

Ne risquons-nous pas, si ces contrats venaient à être annulés, 
de ralentir considérablement les progrès que la France a 
l'ambition de réaliser dans le domaine de l'utilisation pacifique 
de kRénergie nucléaire ? Ne faut-il pas craindre également de 
ne pas pouvoir faire face, si on décidait l'utilisation militaire 
de l'atome, à des investissements qui seraient au-dessus de 
nos forces ? L 

Est-ce à dire, mesdames, messieurs, que pour autant nous 
nous désintéresserions de la sécurité française et que nous 
tournerions le dos aux impératifs nationaux ? Ce serait singu- 
Miremdnt se méprendre sur notre attitude et sur nos inten- 
ions. 

Quand, en 1949, le Parlement a ouvert lé grave débat qui 
devait aboutir au pacte atlantique, nous avons pris parti sans 
hésiter parce que, tant que le désarmement ne sera pas général 
et contrôlé, il n’y aura pour aucun peuple ni existence pai- 
sible, ni indépendance assurée en dehors des moyens que peut 
seule mettre en œuvre la sécurité collective. 

C'est pourquoi il ne nous apparaît point déraisonnable, dans 
le moment présent, puisque FO. T, A. N. joue encore pour 
vingt ans, de-lui faire conflance pour garantir la paix de 
nos foyers, d'autant que l’organisation atlantique va recevoir 


sous peu les armes atomiques qui pourraient éventuellement : 


lui être nécessaires. C'est là, mesdames, messieurs, le sens 
tœès net du rapport semestriel qui a été soumis par le pré- 
sident Eïsenhower au congrès américain le 7 mai dernier et 
dont il n'est pas inutile, je crois, dans ce débat, de rappeler 
les termes : 

. « Les Etats-Unis, à déclaré le président Eisenhower, ont 
doté leurs propres forces armées en Europe d'armes tetles 
que les « Nike », « Corporal », « Honest John », les engins 
guidés « Matador » et des canons de 288 millimètres, tous 
à possibilités atomiques. 

« Les Etats-Unis envisagent de fournir à leurs associés de 
l'O. T. À. N. certains types d'armes défensives modernes et 
des équipements dont nous sommes en train de doter, en 
quantités toujours plus grandes, ‘nos propres forces de l'O. T. 
2, N. en Europe, » 

Il appartient au Gouvernement de nous dire où en sont, 
sur ces divers points, les conversations qui ont-été engagées. 





Dans la trame complexe et riche d'’implications de toutes 
sortes, telles qu'en comporte nécessairement, inévitablement 
toute négociation diplomatique, il est parfois difficile, nous 
en convenons volontiers, de concilier la vie mouvante des 
choses avéc la rigueur doctrinale des principes. Des atténua- 
tions, des compromis sur ce qui est secondaire, peuvent être 
parfois nécessaires pour sauvegarder l'essentiel. 

Vous nous direz tantôt, messieurs du Gouvernement, quelles 
ont été sur ce point vos décisions. Nous les accueillerons avec 
l'attention qu'elles méritent, car nous sommes assurés qu'elles 
ne sont commandées que par intérêt supérieur de notre 
pays. 

En tout état de cause, ce qui nous paraît devoir être l’essen- 
tiel lorsque l’Euratom aura pris le départ, c’est le problème 
äprement controversé de la propriété des matières fissiles. 

L'humanité se trouve, à cet égard, devant un état de fait 
sans commune mesure avec tout ce qui s'est produit dans 
lé monde depuis qu'il est sorti du chaos. 

La matière fissile n'est pas seulement douée d'un gigan- 
tesque pouvoir destructeur, elle est également, même lors- 
qu'elle ne sert qu’à des buts pacifiques, un prodigieux accu- 
mulateur de dangers effroyables. 

Le pays le plus libéral dans sa structure politique comme 
dans sa contexture économique, les Etats-Unis, l'a si bien 
compris qu'il a édicté en matière atomique une réglementation 
draconienne, surveillée, imposée à tous les stades par la 
commission américaine de l'énergie atomique, C'est pourquoi 
le groupe socialiste de l'assemblée commune, dans une motion 
récente, se déclarait partisan de confier à l'Euratom la propriété 
exclusive, sous contrôle parlementaire adéquat, bien enterdu, 
des combustibles nucléaires à travers leurs multiples trans- 
formations. 

Si nous pensons souhaitable l'adoption d'une semblable 
thèse, ce n’est pas, mesdames, messieurs, croyez-le bien, parce 
que nous sommes animés d’une idéologie sectaire vis-à-vis 
de la propriété privée. Ce n'est pas non plus et seulement 
Jarce que nous voulons assurer le développement pacifique 
de l'énergie atomique. Notre préoccupation va bien au delà 
de ces considérations. Ce qui la détermine, c'est qu'il ne. peut 
y avoir, à notre avis, contrôle complet, total, efficace de la 
matière fissile, si on n'en conserve pas la propriété, ou si 
on n'a pas à tout le moins sur elle un droit de suite étendu, 
dans le temps et dans l’espace, 

J'ajoute une considération morale, que mon ami M. Pierre- 
Olivier, Lapie a mise très heureusement en lumière et qui a 
son importance. Alors que, jusqu'ici, toutes les formes d'éner- 
gie connues — charbon, électricité, pétrole, gaz naturels — 
ont été mises en œuvre par des entreprises privées, à leurs 
risques et périls, nous constatons que l'énergie nouvelle dégà- 
gée à partir de l'atome a été entièrement à la charge de la 
collectivité. C’est la collectivité seule qui a inventé, investi, 
prospecté, développé, à coups de centaines de milliards, cette 
force neuve; et si l’on est sorti aujourd’hui du stade des pro- 
babilités et des risques, c'est à elle qu’on le doit, 

Est-ce que, dans ces conditions, il n’est pas juste, il n'est 
pas moral que la collectivité domine et dirige le prodigieux 
outil de transformation économique qu'elle a su inventer, coris- 
truire et mettre au point ? 


Là encore, et sur tous ces points si controversés, nous deman- 
dons au Gouvernement éclaircissements et apaisements. Ce 
serait lui faire injure que de douter de son action en une 
telle matière, Nous sommes sûrs que ce qu'il veut, que ce 
qu'il s'efforce de réaliser à travers les mille difficultés de 
l'heure, c'est une Europe cohérente et forte, soucieuse de se 
hausser au niveau de son passé glorieux, animée surtout d'une 
foi robuste dans son avenir, qui ne se sépare pas de celui 
de la France. 

Cet avenir sera ce que nous saurons le faire, car, selon la 
parole bien connue, le salut de l’homme n'est qu'en lui, 
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C’est pourquoi nous attemdons avec une confiance totale les 
déclarations de ’1. le président du conseil, persuadés que, sans 
sacrifier une parcelle des intérêts de notre peuple, elles aide- 
ront à créer, au delà de nos frontières, une Europe unie 
dynamique et capable, par là même, de faire face virilement 
à son destin. (Applaudissements à gauche, au centre et sur 
quelques bancs à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Teitgen, suppléant M. Mau- 
rice Schumann. 


M. Pierre-Henri Teitgen. Mesdames, messieurs, où trouverons- 
nous, dans cinq ou dans dix ans, les moyens indispensables de 
notre prospérité économique, d’une meilleure justice sociale, 
de notre sécurité et de notre autorité politique ? 

D'où nous viendront, dans cinq ou dans dix ans, les sources 
d'énergie qui déterminent cette puissance économique, cette 
prospérité, cette sécurité et cette autorité politique ? 

Dans une dizaine d'années, nos sources nationales d'énergie 
hydraulique auront atteint le plafond de leur rendement. Dans 
une dizaine d'années, l'exploitation de notre charbon sera, du 
fait des conditions géologiques, plus difficile et plus coûteuse. 
Et, cependant, nos besoins en énergie grandiront à la mesure 
du développement, qu'il ne faut pas ralentir, de notre expan- 
sion économique. 

Il nous faudra donc, dans cing ans ou dans dix ans, impor- 
ter plus de charbon et plus de pétrole: plus de charbon d'Amé- 
rique et par conséquent dépendre de son bon vouloir, plus de 
charbon d'un autre pays exportateur et nous meître sous la 
dépendance de ce pays. 

Ce serait une indépendance si lourde, au terme du délai dont 
je parle, qu'aucun de nous ne peut songer à l'accepter. 

Au demeurant, y aurait-il, au terme de ce délai, de l'énergie 
disponible dans le monde, que la charge financière que repré- 
seuterait pour nous l'importation de ce supplément de charbon 
pèserait Wop lourd sur notre économie et nos finances. 

Savez-vous qu'en 1955, nous avons importé pour plus de* 
600 millions de dollars de combustibles ? 

En 1965, il nous faudrait importer pour 800 à 900 millions 
de dollars de combustibles, à supposer qu'il en fût de dispo- 
nibles dans le monde. 

Dès lors, le problème qui va se poser dans les prochaines 
années est un problème fondamental pour l'indépendance de 
la France. 

Müis voici que le ciel fait bien les choses. Au moment où 
menace cette pénurie d'énergie classiqué, nous pouvons, si 
nous le voulons, nous mettre en état de disposer de l'énergie 
atomique. 

L le faut à tout prix, d'autant plus que rester hurs du mouve- 
ment, à l'égard de la révolution atomique, c’est nous éondam- 
mer à la stagnation de toute notre industrie, dans toutes ses 
branches, à la stagnation et, par conséquent, PO 
à l’anéantissement, 

C’est une constatation, mes chers collègues, qu'il convient de 
souligner. 

L'invention de l'énergie électrique et son utilisation indus- 
trielle n'ont pas provoqué seulement Kà construction de bar- 
rages, n’ont pas seulement mis à la disposition de nos pays 
une nouvelle forine d'énergie; elles ont provoqué une rénova- 
tion totale de toutes les branches de notre industrie: la méca- 
pique, l’industrie des métaux, la chimie. 

, Songez au nombre considérable d'industries qui sont nées de 
la découverte de l'électricité, depuis les industries de la méca- 
nique consacrées aux ‘machines qui produisent ou utilisent 
l'énergie électrique, jusqu'à l'industrie des modestes appa- 
reils ménagers, en passant par la télévision, l'électronique, 


e 





l'électrochimie et-par la rénovation de l'ensemble de nos acti- 
vilés industrielles. 





Le 


La mise en œuvre de l'énergie atomique, à un plan supérieur, 
provoquera la même rénovation, la même transformation, le 
même progrès de toutes les industries, dans les pays qui sau- 
ront produire et utiliser cette énergie. 

Ceux qui se tiendront à l'écart ne participeront pas à cette 
rénovation, toutes leurs industries dégénèreront progressive- 
ment, et ils ne tarderont pas à devenir à leur tour des pays 
sous-dé veloppés. à 

La conclusion s'impose donc. En tout état de cause, la France 
doit disposer de l'énergie atomique à des fins pacifiques. 

Le pouvons-nous dans le cadre de notre marché national, 
par nos seuls moyens techniques, avec nos seules ressources 
financières? Voilà le fond du problème posé par les interpel- 
lations de MM. Gouin et Maurice Schumann. 

Certains de nos collègues sont peut-être tentés de répondre 
affirmativement: oui la France peut disposer de l'énergie ato- 
mique à des ns pacifiques, dans le cadre de son seul marthé 
national et avec ses seules ressources. 

ls mesurent, pour aboutir à cette réponse affirmative, les : 
résultats obtenus, sous la direction de notre commissariat à 
l'énergie atomique, par nos chercheurs et nos iridustriels. Ces 
résultats, à coup sûr, sont réconfortants. HN convient de rendre 
un hommage mérité à tous ceux qui ont procuré à la France 
les résultats dont il s’agit. (Applaudissements au centre et à 
gauche;) 

Nous constatons, disent ces collègues, que nous disposons 
présentement d’une avance considérable sur l'Allemagne, l’Ha- 
lie, la Belgique, la Hollande, le Luxembourg. Nous constatons 
que notre potentiel est peut-être dix fois supérieur à celui de 
l'Allemagne, par exemple, Conservons cetle avance, utilisons-la 
à plein. Gardons-nous de. mettre en commun l'avance que 
nous possédons par rapport à ces pays voisins. Réservons notre 
indépendance et continuons sur le chemin où nous nous sommes 
si bien engagés. 

Mes chers collègues, supposons un instant qu'il n'y ait au 
monde ni les Etats-Unis d'Amérique, ni la Russie soviétique, 
ni les pays sous-développés de l'Asie, ni les territoires d’outre- 
mer et l'Afrique. Supposons qu'il n'y ait au monde que la 
France, l'Allemagne, l'Italie, le Bénélux. Supposons que nous 
n'ayons, par conséquent, d’autres responsabilités que celles qui 
nous incombent dans notre métropole. I faudrait, mêémé dans 
cette hypothèse, y regarder à deux fois avant de refuser une 
communauté européenne de l'énergie atomique, et ce pour 
trois raisons que voici. 

Tout d’abord, cette supériorité, cette avance par rapport à 
l'Allemagne, dont nombre de nos collègues se FER, 
n’est pas définitive. 

L'Allemagne dispose, elle aussi, de chercheurs et de techni- 
ciens. Un grand nombre de ceux qui travaillaient en Amérique 
s'apprêtent à retourner en Allemagne, y retournent déjà. Des 
accords bilatéraux pour lesquels on ne nous demandera pas 
notre consentement peuvent être passés entre l'Allemagne et 
d’autres puissances. De toutes façons, il faudrait être bien pré- 
somptueux pour affirmer, sans risque de se tromper, que dans 
dix ou quinze ans nous aurons conservé notre avance, que 
l'Allemagne ne nous aura pas raftrapés. 

Deuxième observation: En tout état de cause, même s'il 
n'y avait au monde que les pays de « la petite Europe », comme 
on dit, certaines entreprises nécessaires à la mise en valeur 
de l'énergie atomique sont extrêmement aléatoires — le rap- 
port de JO. E. C. E. le souligne à plusieurs reprises. 

Songez, par exemple, que les Etats-Unis d'Amérique, à l'heure 
actuelle, expérimentent une trentaine de réacteurs et me savent 
pas quel ést le modèle, le type de réacteur qui finalement 
prévaudra et réussira. 

Il faut, pour disposer de l'énergie atomique, chercher parmi 
tous les types possibles de réacteurs et. imaginer quels sont 
ceux qui, finalement, à l'expérience, donneront les meilleurs 
résultats. | 
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‘ L'on s'expose à de douloureuses expériences fort coûteuses 
et à des échecs retentissants. 

Pouvons-nous, avec nos seules ressources financières dispo- 
nibles, nous lancer dans de telles expériences ? Pouvons-nous 
courir seuls ces aléas, supporter seuls ces risques ? Ne vau- 
drait-il pas mieux mettre en commun Ja construction et l'instal- 
lation des entreprises vraiment trop aléatoires ? 

Enfin, mes chers collègues, troisième observation : La mise en 
fonctionnement en France d’une industrie atomique à des fins 
pacifiques supposerait, nécessiterait inéluctablement la création, 
l'ouverture et la réalisation progressive d’un marché commun 
aû minimum aux dimensions des pays réunis présentement 
dans la Communauté du charbon et de l'acier. 

L'un ne va pas sans l’autre. Il n'est pas possible de séparer 
ces deux problèmes. Pourquoi ? Vous me permettrez une com- 
paraison. 

Une natioh qui serait très riche mais qui n'aurait que la 
population et la taille d’un arrondissement français, même si 
elle disposait de ressources monétaires considérables, ne pour- 
rait cependant pas s'offrir une aviation et une compagnie de 
transports par air parce que, dans les limites de son petit 
territoire et pour transporter sa propre population, il ne lui 
serait pas possible de faire fonctionner d’une façon rentable 
une compagnie de navigation aérienne. 

Eh bien, à l'heure présente, un pays qui voudrait utiliser 
l'énergie atomique, profiter pleinement de cette révalution 
industrielle, y consacrer l'essentiel de ses moyens, ne le pour- 
rait pas dans le cadre d’un marché national trop exigu. Le 
rendement, la production, la productivité de cétte révolution 
atomique sont tels qu'il faut, pour l'utiliser pleinement, dis- 
poser d’un large marché et, par conséquent, obtenir ce qu'on 
appelle, dans le langage diplomatique actuel, l'ouverture et la 
réalisation du marché commun, 

Mais si nous venions à refuser une communauté européenne 
de l'énergie atomique, nous compromettrions toutes nos chances 
pour un marché commun européen, ces chances auxquelles 
sont liés, vous me permettrez de le dire par parenthèse, la 
prospérité de notre agriculture et le développement, l'essor, 
la sauvegarde de nos industries. 

Dès lors et même s’il n’y avait au monde que l'Allemagne, 
l'Italie, la France et le Benelux, il serait difficile d'imaginer 
que nous puissions, en France, créer et utiliser une énergie 
atomique à des fins pacifiques. 


Mais surtout, mes chers collègues, et ce point me parait 
essentiel, nous n'avons pas le droit de nous contenter d'une 
comparaison entre la France et l'Allemagne, eñtre la France et 
le Benelux. C'est une comparaison avec les grands de ce monde 
qu'il importe de faire et c'est d'elle qu'il faut tirer notre 
conclusion. 

C'est avec les Etats-Unis et la Russie soviétique que nous 


devons faire la comparaison nécessaire. Pourquoi ? Pour deux 


raisons qui me semblent décisives. 

Première raison: parce que mous voulons conserver dans le 
cadre de la République française nos territoires d'outre-mer. 
Il nous faut donc les équiper et les moderniser et nous n'avons 
de ehance raisonnable, pratique, concrète de le faire qu'en 
mettant à leur disposition, à eux aussi, l'énergie atomique à 
des fins pacifiques. 

Ces territoires n’ont pas de charbon; très peu d'entre eux 
ant des possibilités d'équipement en énergie hydraulique. Leur 
industrialisation et leur modernisation sont subordonnées à la 
présence d'une nouvelle source d'énergie et ce ne peut être 
que l'énergie atomique. 

Il nous faut done, si nous voulons les conserver, les équiper 
et les outiller, disposer de l’énergie atomique et d’une indus- 
trie atomique non seulement pour la seule métropole, mais à 
la mesure de tonte l’Union française. 

Deuxième raison pour laquelle c'est avec les Etats-Unis et 
la Russie qu’il faut faire les comparaisons nécessaires : parce 





que, si nous voulons rester une grande puissance, nous devons 
prendre notre part de l'équipement et de la modernisation de 
l’ensemble des pays sous-développés de l'univers. 

Je sais que ce propos est grave et que la responsabilité 
que j'envisage ainsi pour la France est lourde à porter. Mais 
je vous demande de bien vouloir réfléchir un instant. L'his- 
toire dira peut-être que l’un des événements les plus graves de 
l'après-guerre et peut-être de la période contemporaine, ce fut 
cette fameuse conférence de Bandoeng qui réunit tous les pays 
sous-développés du monde pour regrouper leurs revendications 
et exiger du monde civilisé l'équipement, la modernisation, les 
conditions d’un meilleur niveau de vie. 

Qui donc répondra et pourra s'engager dans une expansion 
économique lui permettant de consacrer une partie de ses res- 
sources à l'équipement de ces pays sous-développés aura, tôt 
ou tard, barre sur eux. Déjà, vous le savez bien, la Russie 
soviétique, précisément parce qu'elle dispose de l'énergie ato- 
mique à l’échelle du monde, est prête à répondre à cette offre. 
Si nous sommes en dehors de la course — vous me permet- 
trez cette expression — nous perdrons définitivement toute 
influence sur des continents entiers. Le jour où toute l'Asie 
et une grande partie de l'Afrique auront balancé — permettez- 
moi cette autre expression — dans le camp soviétique, où 
seront la sécurité de la France, son rang de grande puissance 
et ses chances dans le monde ? 

Par conséquent, ce n'est pas en nous comparant seulement 
à la Belgique ou à l'Allemagne qu'il faut raisonner, mais en 
nous comparant aux Etats-Unis d'Amérique et à la Russie, 

Singulier patriotisme que celui qui, au nom de l'indépen- 
dance nationale, renoncerait: à la mission de la France, tant 
dans ses territoires d'outre-mer que dans l’ensemble du monde! 

I nous faut donc une industrie nucléaire à l'échelle du 
morde et non pas à la modeste échelle de nos réalisations 
actuelles, Nous ne pourrons en disposer que par le moyen et 
à la tête d'une coopération européenne. 

IL suffit, pour s’en convaincre et pour apercevoir combien 
notre indépendance est liée à la solution de ce problème, de 
comparer notre s:fuation présente à celle de la Russie et à 
celle des Etats-Unis. Voulez-vous quelques chiffres ? 

Les Etats-Unis disposent actuellement de trente réacteurs de 
recherche et la France en a deux. Les Etats-Unis disposent 
actuellement de vingt prototypes pour la production d'électricité 
nucléaire et la France en a trois. Les Etats-Unis disposent actuel. 
lement de deux réacteurs pour la production marine et la 
France n’en a pas. La Russie soviétique s'est assigné l'objectif 
de 2.500.000 kilowatts nucléaires en 1960, tandis que les Etats- 
Unis se proposent de produire plus d’un million de kilowatts 
nucléaires dans le même délai. La France a pour objectif d'en 
produire 130.000, 

Si donc nous nous comparons aux Etats-Unis et à la Russie, 
force nous est de constater que les chiffres qui, tout à l'heure, 
Marquaient une avance par rapport à l'Allemagne, révèlent, 
dans cette autre comparaison, un grand retard, retard qu'il 
nous faut rattraper. Nous ne le pouvons pas par nos propres 
moyens. Sous peine de perdre notre rang de grande puissance, 
nous n'avons qu'un moyen de rattraper ce retard et de nous 
bausser au rang des plus puissants, c’est d'essayer de le faire 
dans le caure de la coopération européenne, coopération qui 
assurera non seulement notre rang et notre autorité dans !@ 
monde, mais aussi notre indépendance. 

Je ne voudrais pas abuser de votre patience, mais vous mé 
permettrez tout de même de dire qu'il est singulier de constater 
qu'en l'état actuel des choses, la France a dû signer le 19 juin 
un accord bilatéral avec les Etats-Unis d'Amérique pour la four- 
niture par ces derniers dé 40 kilogrammes d'uranium 235 enri- 
chi à 20 p. 100, accord qui comporte des clauses de tutelte 
étroite et de sujétion rigoureuse, pour ne pas dire davantage, 

IL est précisé en eflet que les sous-produits de ces 40 kilo- 
grammes d'uranium seront traités soit dans les installations 
de la commission américaine de l'énergie atomique aux Elais- 
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Unis, soit, si cette dernière J'accepte, dans les installations 
françaises, mais sous contrôle américain. 

Il est précisé en outre que la commission américaine de 
l'énergie atomique devra approuver les programmes d’utili- 
sation de cet uranium, que les installations françaises utilisa- 
tices devront lui faire parvenir tous les documents relatifs à 
l'emploi de l'uranium et enfin que les Etats-Unis pourront 
envoyer dans les installations françaises des contrôleurs améri- 
calins. 

Voilà quelles sont les conditions qu'il nous à fallu accepter 
pour obtenir des Etats-Unis 40 kilogrammes d'uranium 235. 
Voilà ce que serait notre indépendance si nous nous résignions 
à l’organisation actuelle. 

J'ajouterai seulement que si à la date du 19 juin l'Euratom 
avait existé, c'est à elle que, comme l’a déclaré le gouverne- 
ment américain, cet uranium aurait été vendu et c'est sous 
son contrôle exclusif qu'il aurait été placé, c’est-à-dire sous 
le contrôle d'un organisme dont nous aurions pris la tête, et 
il aurait ainsi échappé au contrôle américain. 

Le principe établi, dans ces conditions, d’une nécessaire coopé- 
ration, deux solutions, mes chers collègues, nous sont pro- 
posées: celle de l'O. E. C. E. et celle que réaliserait celle orga- 
hisation qu'on appelle l'Euratom. 

Le système de l'O. E. C. E. est un système de coopération 
partielle et facultative. Les Etats membres de l'O. E. C. E. sont 
invités à signer une convention aux termes de laquelle ils 
s'engageraient à négocier entre eux, chaque fois qu’ils en 
éprouveraient le besoin, des accords particuliers dans un 
domaine précis, pour organiser, dans ce domaine, la collabo- 
ration limitée qu'ils souhaiteraient nécessaire. 

Ces accords seraient purement facultatifs. Aucun Etat ne 
serait par avance obligé de les signer. Toute proposition qui lui 
serait faite reléverait de son appréciation et, à tout moment, il 
pourrait refuser la coopération qui lui serait proposée par 
&'autres. L'article 14 de la convention établie par l'O. E. C. E. 
le dit clairement. 

Nous savons ce que valent pratiquement ces systèmes de 
coopération. Le plus souvent, tel pays qui souhaiterait un 
accord avec son voisin, parce qu'il y a intérêt, se trouve pré- 
cisément en présence d’un voisin qui, pour ce cas-là, pour cette 
recherche particulière et dans ce domaine-là, n’a pas intérêt 
à signer et refuse. Le lendemain, c’est ce voisin, qui, à son 
tour, aurait intérêt, dans un autre domaine, à une coopération. 
L la propose à l’autre Etat qui n’y ayaht pas intérêt, la refnse 
aussi. Finalement, ces coopérations partielles et facultatives 
n'’aboutissent pas à grand résultat pratique. 

Reste l'Euratom. Vous connaissez les grandes lignes du sys- 
tème. L'organisation européenne de l'énergie atomique assure- 
rai! quatre missions principales. 

Elle assurerait en premier lieu l'échange des informations 
eLtre les pays membres. Cela est extrêmement important et 
d'une portée pratique qu’on ne mesure pas suffisamment. Toutes 
les informations détenues par les Etats membres seraient com- 
muniquées par l’Euratom à l’ensemble des participants. 

L'Euratom assurerait en second lieu le développement de la 
recherche en aidant les instituts privès et publics existant dans 
thacun des pays membres, en essayant de coordonner leurs 
programmes de recherches, en leur fournissant au besoin 
aide et capitaux, en créant des laboratoires et des instituts 
de recherche publics qui pourraient se spécialiser dans les 
recherches que ne feraient pas l’ensemble des pays membres 
et qui compléteraient par conséquent l’activité de recherche 
de ceux-ci. 

En troisième lieu, l'Euratom serait chargé de créer à ses frais 
les installations et industries communes qu'aucun des pays 
membres ne se sentirait en mesure de réaliser sur son territoire 
avec ses seuls moyens. Ces installations communes fonction- 
peraient au profit de tous les pays membres. 

Enfin, l'Euratom serait chargé de l'établissement — ceci 
est aussi très important — d’un code de sécurité qui préciserait 





les règles édietées, tant dans l'intérêt des chercheurs et des 
travailleurs que dans l'intérêt général, règles de sécurité géné- 
rale qui devraient être respectées dans toutes les entreprises 
atomiques. 

En ce qui concerne les institutions, il faut se méfier de toute 


construction a priori, et simplement prévoir les organismes et 


ieur donner les pouvoirs nécessaires à l'accomplissement de 
ces fonctions. De l’exemple de la communauté européenne du 
charbon et de l'acier, des enseignements précieux peuvent être 
ürés qui, très certainement, pourraient aider dans leur tâche 
les rédacteurs du traité. 

Dès lors, mesdames, messieurs, si l’on fait le point exact de 
potre situation, si l’on a le courage de rechercher quelle sera 
celte situation dans une dizaine d'années et de la comparer 
non pas seulement à celle des pays voisins d'Europe, mais à 
celle de la Russie soviétique et des Etats-Unis d'Amérique, si 
l'on veut que la France garde son rang de grande puissance 
et qu’elle continue à assurer dans le monde la vocation qui 
est la sienne, on doit conclure que faute de pouvoir, par ses 
seuls moyens s'assurer une énergie atomique à l'échelle du 
monde, elle doit accepter la coopération dans le cadre de 
] Europe. 

Je pense que cette conclusion rallierait tous nos collègues 
si deux objections n'étaient formulées. 

La première est tirée de la situation de l'Angleterre. On nous 
dit: nous accepterions volontiers cette communauté européenne 


.« de l’énergie atomique si nous étions assurés que l'Angleterre 


accepte d'y participer dès l'origine, de la fonder, de l'organi- 
ser avec nous. 

Mesdames, messieurs, cette objection, chacun de nous en 
connaît la valeur exacte. Je veux bien qu'elle ne soit pas tou- 
jours utilisée pour recouvrir d’autres inotifs de refus, mais elle 
ne peut pas retenir bien longtemps votre attention. Nous 
savons tous par expérience — et la Communauté européenne 
du charbon et de l’acier le démontre — que l'Angleterre refu- 
sera toujours de participer comme Etat fondateur à l’organisa- 
tion d’une communauté européenne de cette sorte et que c’est 
seulement le jour où la communauté aura été fondée, qu’elle 
fonctionnera, qu’elle démontrera sa compétence et ses possibi- 
lités, que j’Angleterre s'en-rapprochera et cherchera à négo- 
cier un traité d'association; — ce qu’elle à fait dans le cadre 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier. La 
seule chance que nous ayons d’avoir un jour un bon accord 
d'association avec la Grande-Bretagne dans le domaine atomi- 
que, c'est précisément de constituer une communauté à laquelle 
ce pays donnera une collaboration qu'elle refusait individuel- 
lement à chacun de-nos pays. 

La seconde objection est tirée des nécessités militaires ef 
du droit de la France, et du devoir. disent certains, de se 
réserver la possibilité de fabriquer, appelons les choses par leur 
nom, des bombes atomiques. 

Voici l’objection : cette communauté, si elle se constitue, aura 
pour mission de produire et de développer l'énergie atomique 
à des fins civiles et pacifiques. La France, si elle met en com- 
munauté ses moyens essentiels, ne pourra plus en disposer 
pour la fabrication de bombes atomiques. Or il lui faut résez- 
ver par priorité, à l'heure actuelle, les moyens dont elle dis- 
pose à la fabrication de ces bombes. 

Mes chers collègues, je ne méconnais pas la valeur de 
mythe — et les mythes ont en politique leur puissance — qui 
s'attache à la possession d'une seule bombe atomique. Mais 
trois constatations s'imposent : 

A suppose” que nous concentrions notre effort dans les 
années qui vont venir sur la fabrication de ces engins, nous 1e 
posséderions finalement, au bout de trois ou quatre ans, que 
quatre ou cinq bombes, mettons sept ou huit, du type A, 
alors que les Etats-Unis posséderont à la même époque quelque 
vingt mille bombes à l'hydrogène, d’une puissance mille fois 
plus considérable, 
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Par ailleurs, si nous concentrons tous nos efforts sur ces 
fabrications mililaires, nous n’aurons pas d'infrastructure indus- 
trielle, Or cette infrastructure est absolument indispensable à 
l'armement aiomique d'un pays. De sorte que, pour avoir quel- 
ques prototypes, nous sacrifierons le soubessement indispensa- 
bte à la défense nationale, 

Enfin, et cette considération inquiète mes amis comme moi- 
même, sous prétexte de nous assurer la fabrication de bombes 
d'un type peut-être dépassé, nous risquons, et c’est cela qui 
est grave, de perdre la vraie guerre qui nous sera faite, c’est- 
à-dire la guerre économique. 

En vérité, mes chers collègues, l’option qui faut bien faire 
aujourd'hui n’est-pas tant celle d’un choix douloureux entre 
les exigences contradictoires de l'expansion économique et 
de la défense nationale que celle d'un choix, dans le cadre 
de nos soucis de défense nationaie, entre les armes néces- 
éaires à la guerre économique, qui sont le combustible nuclé- 

- aire et les réacteurs, et les armes nécessaires à l'autre guerre 
atomique, c’est-à-dire la bombe. 

I faut opter entre ces deux catégories d'armes, et toutes 
deux sont nécessaires à la défense nationale. En effet, il se 
péut fort bien que la guerre qu’on nous prépare ne nous soit 
pas faite à coups de bombes atomiques mais précisément en 
tirant à soi l'ensemble des pays sous-développés, c'est-à-dire 
les deux tiers de l'univers. Et, dans cette guerre-là, nous ne 
pourrons nous battre, nous ne pourrons l'emporter, et par 
conséquent sauvegarder notre sécurité, que si nous disposons 
des armes atomiques avec lesquelles on la fera, je veux 
dire le combustible nucléaire et les réacteurs. 

N'est-ce pas sacrifier dangereusement à la préparation d’une 
guerre atomique que l'on ne nous fera peut-être pas et pour 
laquelle nous pourrions disposer de l'appui atlantique, les 
armes de. l’autre guerre que, peut-être, on nous fera ? 

C'est pourquoi — je le dis bien franchement — nous envions 
la sérénité. de ceux de nos collègues qui pensent qu'ils auront 
satisfait à leurs responsabilités dans le domaine militaire 
lorsqu'ils auront seulement réservé à la France le droit de 
fabriquer quelques bombes A. 

En vérité, il faut concilier au mieux deux exigences contra- 
dictoires de la sécurité et de la défense nationale et assurer 
à la France, dans toute la mesure où une conciliation est pos- 
sible, à la fois les armes de la guerre économique et les armes 
nécessaires à sa sécurité. 

Peut-être conviendrait-il de distinguer, sinon des étapes dans 
le temps, du moins les armes nécessaires à la protection du 
territoire, de réserver à la France le droit de fabriquer- dans 
le présent, 
nucléaire et de procéder aux expériences nécessaires à cette 
fabrication. 

Mais c’est au Gouvernement — il me permettra de le lui 
dire — qu'il appartient de formuler à ce sujet des propo- 
sitions et dès solutions, celles qui doivent être susceptibles 


dé concilier les intérêts, en pme contradictoires, de notre 


sécurité. 

De totije façon, l'illusion serait bien dangereuse de ceux 
qui croiraient garantir l'avenir en se contentant de la possi- 
bililté de fabriquer ces quelques bombes atomiques et sacri- 
fieraient à cet objectif toute autre possibilité d'industriali- 
sation atomique. 

Notre sécurité comme notre prospérité, notre disc dan le 
monde, ne seront sauvegardées que- si nous disposons d’une 
industrie atomique à la dimension de nos responsabilités. 

Nous n'en pc rame qu'en coopération étroite avec nos 
voisins. l 

C'est pourquoi_nous souhaîtons que l’Assemblée nationale 
invite le Gouvernement à négocier le traité qui organiserait 
une commumauté européenne de l'énergie atomique. (Applau- 
D Ras do 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


par exemple des projectiles de D.C. A. à effet 


” 


- thermo-nucKaires, 





M. Guy Mollet, président du conseil. Monsieur le président, 
mesdames, messieurs, je souhaite qu’à l'ouverture de ce débat 
l'Assemblée veuille bien éntendre deux commissaires du Gou- 
vernement, M. Francis Perrin, haut commissaire à l'énergie 
atomique, et M. Louis Armand, président de la commission de 
l’équipèment industriel au haut commissariat à l'énergie ato- 
mique. 


M. le président. La parole est à M. Francis Perrin, haut com- 
missaire à l'énergie atomique, commissaire du Gouvernement 


M. Francis Perrin, haut commissaire à l'énergie atomique, 
commissaire du Gouvernement. Monsieur le président, mes- 
dames, messieurs, si M. le président du conseil a demandé 
que des techniciens soient entendus par l’Assemblée avant 
que s'ouvre à proprement parler le débat qui doit suivre 
les interpellations qui viennent d'être présentées, c’est que 
les questions que soulève ce débat, tout en étant d'ordre poli- 
tique au sens large du terme, doivent être discutées en tenant 


compte de fondements techniques qui, dans ce domaine de 
l'énergie atomique, sans être plus difficile que beaucoup 
d'autres, se rattachent à certaines branches de la science 


fondamentale de développement récent et dont même. les 
aspects généraux n’ont pu encore s'incorporer dans le fonds 
commun ‘de connaissances non spécialisées sur lesquelles 
doivent reposer les jugements des hommes responsables de la 
conduite des affaires publiques. 

Ce caractère exceptionnel du rôle que doivent jouer néces- 
sairement les techniciens dans la direction générale de , la 
politique atomique est d’ailleurs clairement marqué et précisé 
par l'ordonnance de 1945 créant le commissariat à l'énerg'e 
atomique, laquelle dispose explicitement que l'administrateur 
général et le harit commissaire sont les conseillers du Gouver- 
nement pour toutes les questions générales relatives à l'énergie 
atomique. 

Je dois donc vous présenter quelques éléments techniques 
propres à clarifier ce débat, à faciliter vos jugements et vos 
décisions, et m'efforcer de vous indiquer ce que signifient tech- 
niquement les problèmes qui se posent et les options devant 
lesquelles se trouvent le Gouvernement et le Parlement, mais 
ce n'est pas à moi de présenter les aspects politiques de ces 
problèmes ou de proposer des solutions qui doivent tenir 
compte de ces aspects politiques. 

Je ne dois même pas indiquer mes préférences ni celles des 
techniciens résponsables plus généralement, car elles pour- 
raient être considérées comme tendancieuses. 

Sans faire un exposé, même sommaire, des principes sur 
lesquels reposent les possibilités d'utilisation massive de 
l'énergie atomique, je crois utile de rappeler brièvement quel- 
ques faits ainsi que les grandes lignes des méthodes qui sont 
non seulement théoriquement possibles, mais qui sont sérieu- 
sement considérées, pour atteindre le but d'une vaste utili- 
sation industrielle de l'énergie atomique. 

A l'heure actuelle, seule la fission on explosion nucléaire 
d'atomes lourds, peut être considérée avec certitude pour 
atteindre ce but. - 

L'utilisation industrielle Jde la fusion d’'atomes légers, or:gine 
de la chaleur solaire et source d'énergie dans les bombes 
n'apparaît pas impossible, mais dépend du 
succès de recherches incertaines et qui seront sans doute fort 
longues. 

Pour fixer l'ordre de grandeur des possibilités de production 
d'énergie d'origine atomique, il suffit des quelques chiffres 
suivants : 

La fission d'un kilogramme d'atome lourd, d'uranium par 
exemple, dégage sous forme de chaleur autant d'énérgie que 
la combustion d'environ 2.500 tonnes de charbon; autrement 
ait, la capacité calorifique de l'uranium est environ 2.300.000 fois 
plus grande que celle du charton. 

Un kilogramme d'uranium vaut environ 10,000 francs sous 
forme d'oxyde brut, 
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La production mondiale d'uranium dépasse certainement 
40.000 tonnes par an. L’équivalent énergétique des réserves mon- 
diales d'uranium sous forme de minerais valables est sans doute 
dix ou vingt fois plus grand que l'équivalent énergétique de 
toutes les réserves de combustibles fossiles, charbon et 


pétrole. 
On peut déduire de ces chiffres que l'équivalent énergétique 


de la production actuelle d'uranium dépasse déjà largement” 


celui de toute la production mondiale de charbon et de pétrole. 

Mais la mise en œuvre de ce combustible nucléaire est diffi- 
cile et par suite onéreuse et, selon les techniques actuelles, 
&'étend nécessairement sur des dizaines d'années. 

Le prix de revient de l'énergie électrique qui sera produite 
dans les premières grandes centrales atomiques en construction 
parait devoir être nettement supérieur à celui qui est obtenu 
dans les centrales, classiques, et ce n'est que des progrès 
tech:iques qui résulteront notamment de la construction et de 
l'étude du fonctionnement de ces premières centrales atomiques 
que l’on peut attendre, peut-être dans une dizaine d'années, une 
diminution du prix de revient qui rende économiquement avan- 
tageuse la construction de centrales atomiques productrices 
d'électricité. 

Ce n'est pas à moi de vous exposer les prévisions des besoins 
énergétiques "des pays de l’Europe occidentale et particulière- 
ment de Ja France dans les vingt prochaines années, ni les 
difficultés qu'il y aura à satisfaire ces besoins par les moyens 
classiques, mais je dois retenir des travaux des experts en ce 
domaine que, mème en poussant au maximum notre production 
charbonnière et l'équipement de nôs ressources hydrauliques, 
i est très probable, qu'un déficit croissant entre notre production 
énergétique fondée sur nos ressources nationales et nos besoins 
nous obligerait, si nous ne pouvions compter sur l'énergie 
atomique, à développer dans une quinzaine d’années des impor- 
tations massives et de plus en plus onéreuses de combustitles 
classiques. 

H en résulterait une asphyxie progressive de She éconsiaté: 
soit par manque d'énergie, soit par un prix excessif de cette 
énergie, On voit toute l'importance qu'ont, pour l avenir écono- 
mique de la France, les problèmes touchant au développement 
de l’utilisatton industrielle de l'énergie atomique. , 

Sur le plan de la défense nationale, je n’ai pas qualité pour 
vous exposer l'importance militaire que pourrait avoir pour la 
France la fabrication d'armes atomiques. Dans ce domaine je 
me pourrais qu'apporter certaines informations sur la nature 
elles eflets des armes atomiques, sur les délais minimum pro- 
bPables ou nécessaires pour aboulir à l'essai de prototypes en 
France ou plus difficilement dans d’autres pays, et sur l’am- 
j:eur possible d’une production éventuelle. - 

Je dirai, seulement que nos programmes connus de pro- 
duction de plutonium montrent qu'il faudrait encore au mini- 
mum quelques années pour aboutir à l'explosion expérimentale 
d'une bombe atomique d’un type simple, du genre des bombes 
américaines de 1945, que la fabrication des prototypes d'armes 
atomiques tactiques est un problème plus difficile que celui 
de la fabrication d’une telle bombe et demande une quantité 
de plutonium qui, bien que moindre, est sans doute du même 
ordre de grandeur, et que le développement d’une fabrication 
d'armes atomiques même tactiques, même en petites séries, 
exigerait un eflort considérable du pays et nécessiterait sans 
doute un arbitrage difficile entre les besoins civils et militaires. 

Je voudrais vous donner encore quelques éléments techniques 
qui ont été souvent introduits dans les débats relatifs aux 
questions de collaboration internationale, 

Plusieurs voies peuvent être suivies pour la production 
d'énergie atomique, et je crois que l'on peut parler à l'heure 
actuelle de trois voies, et non pas de deux voies comme on 
le fait d'habitude. 

Une voie, qui était peu considérée il y a quelques années, 
qui paraissait trop incertaine, est maintenant, au contraire, 
considérée très sérieusement par uu pays avançgé dans les 





4e vous parlais tout à l'heure. 


étude atomiques, le Canada: c’est celle qui consiste à ne 
se servir que de l'uranium naturel en constituant des piles 
atomiques analogues à celles que nous avons en France, avec 
des éléments combustibles en uranium naturel faits de façon 
à durer, à « brûler » le plus longtemps possible dans ces 


piles: c'est ce qu'on appelle réussir une longue combustion : 
- de l'uranium. Quand on aurait ainsi tiré d'une charge d'uranium 


beaucoup d'énergie et qu’elle serait devenue impropre à entre- 
tenir le fonctionnement de la pile parce que l'uranium s’em- 
poisonne par l’accumulation des produits de fissiop, les « cen- 
dres » de la combustion nucléaire, on se bornerait à mettre 
cet uranium usagé dans des dépôts sans s’efforcer de le traiter 
pour récupérer ni ce qui reste d'uranium valable ni le pluto- 
nium qui s’y est, accumulé, donc sans avoir à construire les 
coûteuses usines d'extraction du plutonium des barreaux usa- 
gés, comme celle que nous construisons en ce moment à 
Marcoule. 

Cette méthode paraît pouvoir être utilisée dans les grandes 
centrales de production d'énergie et à la rigueur, quoique 
plus difficilement, dans de petites centrales ou même pour des 
moteurs destinés à la propulsion de navires, sans doute alors 
en associant l’uranium naturel à l’eau lourde. 

Tout ce que l’on peut espérer de cette méthode, qui sera 
peut-être cependant économiquement avantageuse, c'est d'arri- 
ver à consommer environ 1 p. 400 de l’uranium mis en œuvre. 
Si l'on ne:devait pas récupérer ultérieurement cet uranium, 
il y aurait là un gaspillage considérable étant donné que 
nous savons que, par d’autres méthodes, on doit pouveir arriver 
à consommer une très grande fraction de l'uranium extrait du 
sol, mais on pourrait remettre ce soin aux générations futures, 
nous borpant à écrémer l'uranium naturel sorti de nos mines, 
en attendant que les techniques aient suffisamment progressé 
pour qu'il devienne moins onéreux de traiter les barreaux 
d'uranium usagé pour en extraire plutonium et uranium 
appauvri. 

Mais il existe des voies qui paraissent plus prometteuses 


et qui permettront d'utiliser probablement beaucoup mieux 


le combustible nucléaire. 

C'est d’abord la voie du plutoninm, qui consiste à faire 
fonctionner, pour y accumuler du plutonium, des piles comme 
celle dont je viens de vous parler, en en utilisant autant que 
possible la chaleur dégagée, ce qui n’a encore pas été fait 
dans les piles de produetion de plutoniam, mais qui sera fait, 
d'uné part, dans la première centrale anglaise qui sera inau- 
gurée cet été à Calder Hall et, d'autre part, dans nos grands 
réacteurs de Marcoule. 

De l'uranium ayant séjourné un certain temps dans de telles 
piles fonctionnant à grande puissance, on peut extraire du 
plutonium dans des proportions de l’ordre de un pour mille 
de l’uranium mis en œuvre. 

Si l’on devait simplement brûler ce plutonium dans des 


_ centrales dites secondaires, on utiliserait finalement à peu 


près un millième de l'uranium jinitial, fraction de l’ura- 
nium 235 initialement présent, plus un millièhe de eet 
uranium transformé en plutonium, soit environ deux millièmes 
de l'uranium mis en œuvre. 

On peut d’autre part — c’est ce qui a été fait également au 
début de l’utilisation militaire de l'énergie atomique — pré- 
parer un combustible nucléaire concentré, que n’est pas l’ura- 


nium naturel, qui ne contient qu'un cent quarantième de : 


véritable combustible nucléaire, l’isotope 235 dilué dans l'iso- 
tope abendant 238. 

-Cette séparation de deux isotopes est extrêmement difficile ; 
elle exige des usines très vastes, très complexes, mais elle a 
été réussie à grande échelle et elle permet d'extraire environ 
trois millièmes de l'uranium mis en œuvre, sous forme d’ura- 
nium 235-concentré, én laissant un résidu d’uramium appauvri 
qui n’est plus utilisable pour faire fonctionner une pile ato- 
mique analogue aux piles primaires à uranium naturel ni, 
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Cette obtention de combustible nucléaire concentré, soit 
plutonium, soit uranium 235, était hécessaire pour la pro- 
duction d'explesions atomiques, pour la fabrication d'armes — 
c'est ve qui explique l’eflort énorme qui a été fait dans ces 
directions dès les années de guerre — mais elle permet d'aller 
vers l’utilisation industrielle par des voies metlant en œuvre 
des réacteurs plus efficaces que ceux que l'on peut faire avec 
l'uranium naturel. 

De plus, avec un combustible nucléaire concentré, on peut 
faire des réacteurs ‘plus petits tout en ayant de bons rende- 
ments, ce qui est très important pour les moteurs marins. Enfin 
— mais, pour que cela soit économique, il ne faut alors utiliser 
qu'un faible enrichissement en uranium 235 portant sa teneur 
à quelques pour cent — on peut aussi envisager de construire 
de grandes centrales ‘brûlant non de l'uranium naturel mais 
de l'uranium un peu enrichi, ce qui permet l'emploi de meil- 
leures techniques d'extraction de la chaleur produite et un 
fonctionnement à plus haute température, d'où de meilleurs 
rendements. à 

De plus, l’utilisation de combustibles concentrés, plutonium 
ou uranium 235, permet de faire la « sur-régénération » du 
combustible nucléaire — le brecding, disent les Anglais — par 
un processus qui, tout en produisant de l’énergie ufilisable en 
consommant par exemple du plutonium, permet en même 
temps, en utilisant l'excès de neutrons dégagé par la réaction 
nucléaire, de transformer en plutonium de l'uranium naturel 
ou même appauvri, car c'est l'uranium 238 qui est transformé 
en plutonium par les neutrons, et l'on a pu montrer que dans 
de tels réacteurs on peut produire plus de plutonium que l'on 
en consomme. 

l n'y a pas là de mouveme t perpétuel; il faut nourrir le 

réacteur" surrégénérateur avec de l'uranium 238 abondant dans 
l'uranium naturel, et ce processus rermet d'envisager de trans- 
former finalement tout l'uranium naturel en plutonium et par 
suite de l'utiliser tout entier ou au moins dans une très large 
proportion. 
\ De plus, ce procédé de la surrégénération permet de transfor- 
mer je thorium, autre élément Jourd abondant dans la nature, 
en. un nouveau combustible nucléaire qui se trouve être un 
nouvel isotope de l'uranium, qui n'existe pas dans la nature, 
l'uranium 233. 

Ce processus de la surrégénération permet ainsi d'utiliser, 
pour la production d'énergie non seulement tout l'uranium 
mais tout je thorium que l'on pourra extraire des mines, avec 
le facteur d'équivalence par rapport au charbon d’environ 2 mil- 
lions et demi, que je vous rappelais au début de mon exposé. 

Celte voie de la surrégénération est la seule qui permette 
d'utiliser une fraction finalement importänte de cette matière 
première qu'est l'uranium. 

Il existe deux méthodes pour aboutir à cette surrégénération : 
celle qu’on appelle la voie du plutonium; dans laquelle la pre- 
mière charge est déjà formée par du plutonium produit dans 


un réacteur primaire, et celle de l'uranium 235, où la première . 


charge du réacteur surrégénérateur est constituée par de 
l'uranium 235 concentré produit dans une usine de séparation 
isotopique. 

Mais, finalement, on doit arriver toujours à la consommation 
de plutonium et à Ja régénération de plutonium, ,car on ne 
peut pas régénérer d'uranium 235. 

Ainsi, on ne peut pas dire qu'il y ait deux méthodes pour 
arriver à la consommation totale de l'uranium, celle du pluto- 
nium et celle de l'uranium 235; il est seulement possible 
d'amorcer le cycle du plutonium par de l'uranium 235, mais 
finalement, pour réussir vraiment, il faudra bien savoir suliser 
le plutonium. 

C'est seulement dans la première phase de l’industrialisa- 
tion atomique que la voie de l'uranium 235 peut jouer un rôle 
important et se distingue netlement de celle qui utilise uni- 
quement le ‘Cycle uranium naturel-plutonium. Cette dernière 
“voie a été tte par l'Angleterre qui avait cependant le choix, 





puisqu'elle possède une usine de diffusion gazeuse de sépara- 
tion des isotopes; elle a été aussi adoptée par la France qui 
n'avait pas pu entreprendre en même temps que les travaux 
nécessaires dans Ja voie du plutonium le grand effort qu'exige 
la séparation des isotopes de l'uranium. 

Au contraire, les Etats-Unis et l'Union soviétique ont choisi 
la voie de l'uranium 235 qui consiste à construire les premières 
centrales atomiques avec de l'uranium un peu enrichi et à 
amorcer plus tard le cycle du plutonium en profitant de la 
possibilité d'utiliser de l'uranium 235 concentré produit dans 
des usines primitivement installées pour des fins militaires. 

La difficullé, qu'il faudra bien résoudre, pour mettre en 
œuvre le plutonium, tient essentiellement à sa très grande 
toxicité qui rend difficile le maniement à grande échelle de 
ce nouvel élément. ]1 est aussi toxique que le radium, mais il 
faudra le manier par tonnes tandis que l'on mañipule le radium 
par graromes. 

Tous les techniciens ont d’ailleurs, maintenant, confiance 
duns la possibilité de résoudre ce problème industriel, Nous 
savons qu'il l’a été par les Américains pour la production de 
leurs bombes à partir du plutonium, et aussi par les Anglais. 

Du point de vue industriel, c’est, au fond, une question de 
prix de revient. Nous savons qu'on pourra manier le plutonium 
sans danger comme on le fait pour Ja production des armes, 
mais cela coûtera peut-être très cher tant qu'on ne sera pas 
suffisamment habile, notamment en raison du prix élevé des 
dispositifs de commande à distante nécessaires. 

Cependant, à longue échéance ce problème sera résolu. 


M. Pierre André. Monsieur le président, me permettez-vous de 
poser une question à M. Je commissaire du Gouvernement ? 
(Mouvements divers.) 


M. le président. Monsieur Pierre André, je vous en prie, n'in- 
sisiez pas. ; 


M. le haut commissaire à l'énergie atomique. Dans le cas de 
l'uranium 235, la difficulté de mise en œuvre est beaucoup 
moindre, Mais elle reste encore grande pour l'obtention même 
de cet uranium concentré. 

J'ai déjà indiqué que cette fabrication nécessitait de grandes 
usines très complexes où se fait le fractionnement par des mil- 
liers. de diffusions à travers des parois poreuses d'un composé 
gazeux de l'uranium, son hexafluorure, Pour construire de 
telles usines, il faut mettre en œuvre de très vastes moyens 
industriels. . 

Je rewjendrai dans un instant sur les possibilités de-la France 
à ce point de vue, 

I1 faut ajouter que la séparation des isolopes de l'uranium 
exige une consommation considérable d'énergie. C'est ainsi que 
l'ensemble des grandes usines américaines qui produisent l’ura- 
hium 235, principalement pour la fabrication des armes à 
l'échelle que vous connaissez, consomment autant d'énergie 
que la France entière. La préparation du plutonium permet, au 
contraire, de produire de J'énergie. A Marcoule, nous produi- 
rons 100 kilogrammes de plutonium par an et nous distri- 
buerons sur le réseau d’Electricité de France 60.000 kilowatts 
de puissance électrique. 

Dans les usines de séparation des isotopes, on consomme de 
l'énergie pour préparer le combustible qui, finalement, s’il est 
bien utilisé, redonnera, il est vrai, plus d’énerge qu'on en aura 
consommé puur le produire. 

Comme exemple de ce qui pourrait étre fait soit en France, 
soit en Europe, nous pouvons donner les indications suivantes 
qui ant déjà été publiées dans le rapport de l'O: E. C. E. 

Pour é ifier une usine qui traiterait annuellement 500 tonnes 
d'uranium naturel et produirait, par suite, environ une tonne 
et demie d'uranium 235 plus ou moins concen'ré, il faut encore 
pour les Etats européens autres que l'Angleterre — qui, elle, a 
déjà réussf — une année d'étude, bien que des travaux déjà 
importants aient été entrepris en France dans cette direction. 

















RE à LS Le to dd té Bt 





3264 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1" 


SEANCE DU 5 JUILLET 1956 





faudra, ensuite, trois ou quatre années pour la construction 
proprement dite de l'usime si complexe qu'elle exige, par exem- 
ple, des milliers de comprèsseurs d'un type particulier, résis- 
tant à la corrosion des composés fluorés d'uranium. Je pense 
que, pour aboutir dans ce délai de quatre ans, il faudrait faire 
appel non seulement à toute la capacité de production de l’in- 
dustrie française, mais Certainement aussi à d'autres usines 
europénnes, par exemple à des usines suisses. 

I faut enfin, une fois l'usine construite, un délai d'un 
an pour réaliser sa mise en charge.avant qu'elle puisse com- 
meneer à débiter de l'uranium 235 concentré. 

Le fonctionnement d'une telle usine nécessiterait une puis- 
sance. électrique d'environ 300.000 kilowaits utilisée de façon 
continue, 

Le prix de l'usine proprement dite serait probablement d'en- 
viron 40 milliards de franes, auxquels il faudrait ajouter le 
coût d'une centrale électrique de 300.000 kilowatts dont la 
production serait tout entière consommée par l'usine. 

Ces délais seraient à peu près les mêmes, plutôt un peu 
moins grands naturellement dans le cas d’une association 
dignes Ils risqueraient d'être notablement plus longs si 

nous opérions par nos propres moyens. Bien que difficile, la 
coustruction d'une telle usine est tout de même à l’échelle de 
ce que peut faire la France dans un eflort accru. 
\ Après avoir indiqué les principales voies qui permettent le 
développement, dans les années à venir, de l’utilisation indus- 
trielle de l'énergie atomique, je rappellerai les grandes lignes 
du programme français. 
| On a déjà indiqué au début de cette séance, maïs je le répète, 
depuis dix ans, la France, grâce à un eflort considérable qu'on 
peut chiffrer par une dépense de 80 à 100 milliards, a réussi 
à prendre, dans ce domaine, la quatrième place parmi les cinq 
grandes puissances atomiques, après les Etats-Unis, l'Union 
soviétique, la Grande-Bretagne, et avant le Canada. 
‘ Du seul point dé vue des réalisations préparant l’utilisation 
industrielle de l'énergie atomique nous ne suivons pas de 
très loin la Grande-Bretagne. Le décalage est d'environ deux 


ans, en moyenne, entre les dates prévues pour la mise en 


service des premières centrales anglaises et des premières 
centrales françaises. 


| H convient, cependant, de souligner que le programme 


anglais d'utilisation industrielle repose sur une infrastructure 


plus vaste et plus solide correspondant à l'effort plus grand 
consenti par la Grande-Bretagne depuis 1945 et aux connais- 
sances qu'elle avait acquises, au cours de la guerre même, 
dans sa collaboration avec les Etats-Unis. . 4 

| Dans le domaine de l’utilisation militaire de l'énergie ato- 
mique, notre retard, par rapport à l'Angleterre, est plus. 
jraportant, et serait peut-être le triple du retard, relativement 
faible, enregistré dans le domaine industriel. 

} La France possède dèjà un ensemble scientifique et indus- 
trièl considérable dans le domaine de l'énergie atomique. D'ici 
cinq ans, les centres de recherches techniques et scientifiques 
de Saclay, .de Châtillon et de Grenoble fonctionnerent à plein 
et assureront les progrès techniques hécessaires dans un 
domaine si récemment issu de la science fondamentale, Nous 
disposerons à Marcoule d'un grand centre de production l'une 
capacité annuelle de cent kilogrammes de plutonium à l'état 
pur, Ce centre permettra en même temps une fourniture 
netle au réseau de l'Electricité de France, d’une puissance 
minimum de 60.000 kilowatts, 

‘ Dans cinq ans fonctionneront deux centrales dé l'Electricité 


de France; la construction de la première doit commencer dès 


celle année, 

Nous disposerons, enfin, d’un ensemble d'usines spécialisées 
dans toutes les industries atomiques annexes de la production 
même d'énergie, usines soit nationales comme l'usine de traite- 
ment des minerais et de production d'uranium métallique du 


Bouchet, soit privées comme l'usine de production du graphite 


nucléaire de Chedde, 


1 





La production des mines françaises d'uranium et de thorium . 
va croissant et pourrä assurer l’approvisionnement en combus- 
tibles nutléaires fondamentaux — uranium et thorium — néces- 
saires à la réalisation du programme qui à été tracé, sinon 
complètement décidé, programme de production d'énergie élec- 


. triqué d’origine atomique en quantité suffisante pour suppléer 


à l'insuffisance de la production d'énergie électrique par les 
‘moyens classiques d'ici vingt ans. 

Nous pensons done que la Franee pourrait, je ne dirai pas 
par ses seuls moyens comme si elle était vraiment isolée dans 
le monde, mars sans union particulièrement étroite, avec seule- 
ment des accords tels que ceux qu'elle a déjà conclus, satisfaire 
aux besoins énergétiques que je rappelais. 

Mais cela ne va pas sans risque. Les techniciens ont confiance 
— peut-être trop — mais ils aperçoivent cependant les risques 
de ce programme français, dans lequel nous avons dû choisir 
seulement certaines voies d’approche du problème. 

J'ai marqué que nous avons choisi la voie du plutonium, 
Nous pourrions y ajouter peut-être, grâce à un effort accru, 
celle de' l'uranium 235, en construisant sur le plan national, ce 
qui n’est pas impossible, une usine de séparation isotopique, 
Mais il resterait encore plusieurs bifurcations, plusieurs métho- 
des dans chacune de ces voies. 

Les types de réacteurs qui peuvent être construits pour ren- 
âre utilisable la chaleur dégagée sont variés. Les méthodes 
d'extraction de la chaleur sont diverses. L'une utilise un gaz 
comprimé; c’est celle qui est employée à Saclay, qui le sera 
à Marcoule, et dont se sert l'Angleterre. 

Une autre utilise de l’eau sous pression; c'est celle que met 
en œuvre le premier moteur sous-marin américain. On peut 
encore employer du sodium fondu. 


D'autre part, il est possible d'utiliser, non pas des barres. 


d'uranium séparées sous forme métallique et un modérateur 
qui en est distinct, mais des réacteurs dits homogènes dans 
lesquels le combustible nucléaire est dissous dans le modéra- 
teur, l’eau lourde ou eau ordinaire. 

Il y a ainsi un grand nombre de types de réacteurs possibles 
et l’on ignore encore quelle sera la voie la plus économique, 
celle qui s’imposera pour la -produetion en grand. 

I y à donc un risque à s'engager dans une voie, à‘ne pas: 
pouvoir essayer simultanément toutes les méthodes, Nous le 
savons, mais il paraît difficile pour un pays de la taille de la 
France de s'engagér, comme les Etats-Unis, dans toutes ces’ 


veies simultanément, de construire une dizaine de centrales : 


prototypes différentes, d'édifier des usines de séparation isoto- 
piques tout en produisant du plutonium. : 

De plus, même si la voie choisie est bonne, comme nous le 
pensons naturellement, on court le risque de s’essouffler dans 
un effort qui doit aller rapidement croissant, soit par manque 
de crédits — je reviendrai sûr ce point dans un instant — soit’ 
Far manque de techniciens. 

Vous savez combien ce dernier problème est grave pour Ja 
France, combien il est essentiel, non seulement pour le dévelop- 
pement de l'énergie atomique mais pour l'expansion de toute 
l'économie française, que l'en aceroisse le nombre des 4echni-, 
ciens formés chaque année. 

Enfin, nos moÿens industriels risquent de ne pas être d’ une 
ampleur suffisante pour réaliser simultanément des installations 
de- type différent qu'il sera peut-être essentiel d' essayer. 

. Autrement dit, il y a des risques à rester seul. H est même 
difficile d'espérer atteindre, pour la France restant seule, une 
indépendance suffisante vis-à-vis de la technique américaine de 
l'énergie atomique qui s’est développée démesurément. 

J'ai indiqué que la France, avéc ses seuls moyens, peut 
réussir à couvrir le déficit énergétique que l'on prévoit pour 
1970. Mais il se peut que ce déficit soit le double de celui qui 
est actuellement envisagé, car les incertitudes sont grandes 
er: ce domaine, Il serait. peut-être alors difficile de satisfaire, 


| par l'eflurt que nous entreprenons et que nous continuerions 
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seuls, des besoins deux fois plus importants que ceux sur 
lesquels nous avons fondé nos évaluations. 

A cet égard, je préciserai la notion d'indépendance dans Je 
domaine de l'énergie atomique, 

En matière d'énergie classique, l'indépendance résulte..du 
fait que la matière première est d'origine nationale ou .< 
la construction des grands ensembles est réalisée nationale- 
ment. Je m'explique. 

Pour les centrales thermiques, l’essentiel est que Je combus- 
tible soit d'origine nationale parce qu'il représente une part 
importante du prix de revient du kilowatt-heure. Dans les 
centrales hydrauliques, il n’est pas important que l’eau soit 
nationale, puisqu'elle ne coûte rien, il suffit qu'on puisse en 
disposer, il faut que le béton soit national, ce qui est normale- 
ment le cas car on ne peut songer à en importer les forts 
tonnages nécessaires; il faut que les turbines et les alterna- 
teurs soient de construction nationale; il faut, enfin, que la 
technique des barrages et des turbines soit nationale, ce qui 
est réalisé par la France. Ce dernier point revêt une impor- 
tance particulière dans le domaine de l'énergie atomique. 

Même si, dans vingt ans, nous étions obigés d'importer, ce 
qui ne paraît d’ailleurs pas probable, une partie de notre 
combustible atomique, cela serait beaucoup moins grave que 
d'avoir à importer la quantité de charbon ou de pétrole néces- 
saire à la production de la même quantité d'énergie, parce 
que, finalement, dans le prix du kilowatt-heure d'origine ato- 
mique, le coût de la matière première, l'uranium, entre pour 
une faible part. 

Le factéur dominant en ce domaine, ce sont les inveslisse- 
ments et les investissements en matériels complexes, dont la 
fabrication exige des techniques avancées et coûteuses. C'est 
le payement de ces investissements et des licences éventuel- 
lement acquises pour fabriquer ces matériels compliqués, qui 
représente la fraction la plus importante du prix de revient 
du kilowatt-heure. F 

Ainsi, pour que l'énergie atomique soit vraiment nationale, 
il ne suffit pas d’avoir son propre uranium, il ne suffit pas 
que les centrales ‘soient en France, 11 ne suffit pas même 
que tous les matériels soient construits en France; il faut, 
en plus, qu'ils aient été, pour une part suffisamment large, 
conçus et développés en France; il faut que l'on ne paie pas 
en devises étrangères trop de matière grise. Car c’est là for- 
cément, au moins pour assez longtemps, une fraction impor- 
tante du prix de revient du kilowatt-heure atomique. 

Cela montre qu'il importe, pour avoir une véritable indé- 
pendance atomique, de ne pas attendre que les Américains 
aient mis.au point les meilieures centrales ét, à ce moment- 
là, de les acheter ou d'acheter des licences pour les construire 
en France. Nous ne proliterions alors que d'une petite partie 
des bénéfices que nous pouvons attendre de l’utilisation indus- 
trielle de l’énergie atomique. 11 vaudrait peut-être même mieux 
acheter du pétrole ou du charbon aux Etats-Unis plutôt que 
de leur acheter des centrales atomiques. 

Bien que voyant les risques que je viens de signaler, les 
techniciens qui ont la responsabilité du développement de 
l'énergie atomique en France ont confiance et pensent que 
notre pays peut réussir même seul le minimum nécessaire ; 
ils pensent oue la France peut en fait beaucoup réaliser dans ce 
domaine, même par ses propres moyens et ceux qu'elle pent 
obtenir par des contrats bilatéraux, mais cela sous plusieurs 
conditions. 

D faut pour cela, d’abord, que nous trouvions en France les 
moyens industriels suffisants, Ils n’ont peut-être pas, nous 
l'avons vu, l'ampleur souhaitable pour nous rendre sûrs de 
bien réussir, cependant, en constatant les réalisations de l’in- 
dustrie française dans ce domaine, nous croyons à la possi- 
bilité de développer par nos seuls moyens nationaux le pro- 
gramme dont je vous parlais tout à l'heure. 

Mais il n’en sera ainsi, qu’à la condition que le Gouverne- 





ment et le Parlement veuillent faire l'effort nécessaire, c’est-à- 


dire que les crédits indispensables soint accordés, crédits 
qui correspondent à des investissements à assez long terme, et 
qui sont par suite particulièrement difficiles à obtenir. 

Je dois préciser que, dès cette année, l'insuffisance de finan- 
cement du plan de développement général atomique adopté 
l'an dernier se fait sentir durement et paralyse l’élan de notre 
action. Environ 18 milliards de franes d'autorisation d'engage- 
ments nous manquent d'ici la fin de 1956 pour développer à 
plein les possibilités que nous avons réussi à créer dans nos 
services et dans l’industrie à la suite de l'extension du plan 
quinquennal atomique décidée l'année dernière. 

Nous avons dû ralentir certains des développements entre- 
pris, nous avons dû différer des réalisations importantes, Cer- 
tains grands équipements qui doivent être achevés l'an pro- 
chain, tels, par exemple, que notre pile E.L.3 destinée à l’étude 
de l'etlet destructif des radiations sur les éléments des piles 
futures, études essentielles pour mettre au point les meilleurs 
éléments combustibles des premières centrales atomiques de 
l'E. D. F. Cette pile ne pourra pas être pleinement utilisée dès 
le début si nous ne commandons pas dès maintenant les équi- 
pements complémentaires indispensables. 

ll en est de même, dans un domaine moins immédiatement 
lié aux applications, pour le grand accélérateur en construc- 
tion à Saclay, qui sera, à partir de la fin de l’année prochaine, 
le plus grand accélérateur d'Europe, Angleterre comprise, mais 
qui ne sera raisonnablement utilisé que si nous engageons 
également dès maintenant, la construction de certains équipe- 
ments très onéreux et très importants, qui conditionnent son 
utilisation. Cet accélérateur ne prendra toute sa valeur, il ne 
justifiera l'effort de construction et l'effort financier qui ont 
été consentis, il ne nous apportera les résultats scientifiques 
attendus et le prestige qui peut être atlaché à ce réacteur, le 
plus grand réacteur d'Europe jusqu'à la mise en service du réac- 
teur de Genève quelques années plus tard, que si nous pouvons 
immédiatement le mettre en service. 

Ces exemples inontrent qu'il n’est pas facile de poursuivre 
sur le plan national toutes les réalisations même technique- 
ment possibles, si le pays ne peut pas accomplir un effort 
financier suffisant. 

Je ne crois pas — j'y insisterai tout à l'heure — que la 
coopération européenne remplacerait de tels crédits, mais ce 
qui est certain c’est que nous ne pourrions plus avoir confiance 
en l'avenir de l'énergie atomique en France si cet eflort 
n’est pas fait rapidement, puis entretenu, et nous savons que 
cela est difficile car il commence à ne plus représenter seu- 
lement une partie négligeable du budget du pays. 

Je voudrais dire aussi qu'il est assez grave de faire naître 
des illusions dans le pays, de demander que l’on prépare à 
la fois l’utilisation industrielle de l'énergie atomique, et cela 
par toutes les méthodes possibles sans prendre aucun risque 
de choix, et la possibilité d'une fabrication non négli- 
geable d'armes atomiques, sans penser en même temps à la 
nécœssité de consacrer les crédits nécessaires à l'immense 
eflort qu'exigeraient toutes ces réalisations. 

Ces considérations montrent que malgré la confiance que 
nous pouvons avoir en la possibilité qu'aurait la France de 
faire seule de grandes choses, une collaboration atomique 
européenne peut avoir une très grande importance, mais sous 
différentes conditions. 

D'abord, il ne faut pas s'unir simplement pour une prétendue 
réalisation en commun de ce que l’on pourrait faire seul, car 
on le ferait moins efficacement ainsi. I faut s'unir pour faire 
en commun ce que seul on ne pourrait pas faire ou que l’on 
ne pourrait pas faire raisonnablement, Il faut s'unir pour 
faire plus que l’on ne ferait si l’on restait séparés. 

Nous en avons un excellent exemple dans le succès du 
centre européen de recherches nucléaires de Genève, dans 
lequel douze pays européens se sont unis pour faire en 
commun deux très grandes machines, dont l'une surtout a 
une importance particulière, qu'aucun d'eux ne pouvait songer, 
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à entreprendre, pas même l'Angleterre, pays européen le plus 
avancé dans ce domaine comme dans celui de l'énergie 
atomique. 

Mais la décision de faire en commun ce grand accélérateur 
n'a pas amené une diminution des eflorts nationaux; 
bien au contraire, elle a été un stimulant pour les pays 
qu'elle pousse à se préparer au mieux à tirer profit de cette 
œuvre commune. 

En France, par exemple, nous constatons que cette décision à 
été une des conditions qui ont déterminé la construction de 
notre grand accélérateur de Saclay. 

Autrement dit, une union européenne doit, pour être féconde, 
non pas _englober dans une centralisation excessive les pro- 
grammes nationaux au risque d’étoufler Jes plus avancés et le 
programme français tout particulièrement, mais maintenir ces 
programmes nationaux, étant bien entendu que toute informa- 
tion doit être échangée, chaque pays gardant toutefois son 
autonomie et ses possibilités d'initiative dans ses programmes. 

IL est, d'autre part, essentiel, même pour le profit final de 
la collectivité, que l’on reconnaisse l'avance de certains pays 
en leur accordant une priorité d'utilisation, dans le programme 
déjà lancé antérieurement, des matières premières ou élaborées 
dont ils ont préparé la production, 

Cela est particulièrement évident pour le plutonium, la France, 

en dehors de l'Angleterre, étant je seul pays européen qui 
aura une production de plutonium pendant les années qui 
viennent. 11 serait à la fois injuste et mauvais pour la commu- 
nauté que ce plutonium ne fût pas utilisé par Ceux qui non 
seulement l'ont préparé, mais se sont préparés à le bien uti- 
liser. - 
Il est donc essentiel qu'une priorité soit prévue en faveur des 
pays producteurs pour l’utilisation dans leurs programmes 
nationaux des matières fissiles produites en vue de ces pro- 
grammes. 

Ces conditions capitales sont d'ailleurs remplies par les projets 
actuels de coopération européenne, aussi bien celui qui a été 
préparé dans le cadre de l'O. E. C. E. que le projet d'Euratom 
entre les six pays de la communauté européenne du charbon 
et de l'acier. 

Si l’union doit respecter l’autonomie nationale, que devrait-on 
faire en commun ? 

D'abord, comme je vous l’ai dit, des choses que l’on ne 
ferait pas seul: peut-être une usine de séparation des isotopes 
si l'on juge qu'elle exige un effort excédant celui que la 
France peut accomplir en ce domaine; certainement un pool 
des prototypes, même si l’on ne les met pas tous dans un 


centre commun. 11 faut, en effet, qu'il y ait une association 
faisant bénéficier tous ses membres des résultats et des succès 


pouvant éventuellement être obtenus par différents types de 
centrales atomiques qui seraient construits dans les différents 
pays. 

C'est peut-être l'un des points les plus importants de la colla- 
boration. Il faut, en effet, éviter le risque que tout l'effort 
national se trouve, non pas dans une impasse, mais dans une 
voie moins Lonne que celle qui mènera finalement au 
triomphe. 

D'autre part, il faut, bien entendu, accepter, et sans réti- 
cences, de partager ce que l’on peut partager sans le perdre, 
c'est-à-dire les connaissances. C'est un important avantage 
pour la communauté que chacun donne aux autres les con- 
naissances qu'il a acquises, Cela ne diminue en rien ses possi- 
bilités nationales et l'avantage qu'en tireront les autres par- 
tenaires rejaillira finalement sur toute la communauté. 

Enfin, bien que cela ne soit pas essentiel pour la France, 
il est certain que les pays européens doivent s’entraider pour 
leur approvisionncr:ent en matières premières, uranium et 
thorium. 

Dans ce domaine, les problèmes qui pourraient être difliciles 
si une pénurie était à prévoir, ne se poseront sans doute pas. 
Tout nous indique, en effet, qu’il n’y aura pas dans le monde, 





ni au sein des communautés européennes possibles, de pénurie 
dans les années qui viennent en ce qui concerne ces matières 
premières, et cela malgré les contrats de fournitures qui ont 
pu être conclus par certains de ces Etats avec des pays exté- 
riens. . 

On peut se demander quels seront les bénéfices et les apports 
relatifs de chacun des pays dans une communauté européenne. 

Notre pays, par exemple, apportera-t-il plus qu'il ne recevra 
d'une communauté ? 

Au début, je vous l'ai dit, la France étant très en avance, 
il est naturel qu’elle apporte plus. C'est avantageux si elle 
ne perd pas ce qu'elle apporte, c'est-à-dire s’il s’agit de con- 
naissances. 

Ce qui est important à cet égard c'est de voir qu'à longue 
échéance, apports et bénéfices, ampleur des réalisations, dans 
les différents pays, seront finalement proportionnés à la puis- 
sance économique de ces pays, qu'ils soient ou non associés 
entre eux. Entre la France et l'Allemagne, par exemple, dans 
quinze ans, qu'il y ait association ou non, le rapport des déve- 
loppements atomiques sera probablement à peu près le même 
et correspondra, non pas à l’état actuel — l'Allemagne com- 
mence seulement — mais à la puissance de l'industrie alle- 
mande comparée à la puissance de l’industrie française. 

L'ampleur des réalisations atomiques dépendra du manque 
en ressources énergétiques classiques, mais, pour toutes les 
industries atomiques annexes on peut penser que c'est à peu 
près dans le rapport du nombre des techniciens que se divisera 
finalement le travail de haute qualité que l’on devra réaliser 
pour équiper les centrales atomiques. 

Cette considération m'amène à traiter un dernier point qui 
peut être important pour l'entente européenne. H s’agit de la 
possibilité — je vais employer un vocable qui n’est” pas très 
bon, parce que son sens est ici assez différent de celui qu'on 
lui donne dans d'autres domaines — d’un marché commun 
des matières premières ou élaborées et des équipements spécifi- 
quement atomiques. 

Un tel marché peut donner comme bénéfice un moindre prix 
et une qualité plus grande pour les pays qui s'uniraient, en 
suscitant la concurrence et l'émulation. Mais ces éléments — 
il faut bien le voir — ne doivent pas tendre à créer un libre 
échange général dans le domaine de l'énergie atomique, car 
alors les industries européennes, unies ou désunies, risque- 
raient d'être écrasées par l'industrie américaine, qui possède 
sur elles en cette matière une avance considérable, Il faut 
envisager une sorte d'union douanière dans le domaine des 
équipements atomiques, mais avec une protection contre les 
industries plus avancées de pays extérieurs à la communauté. 
Aussi y a-t-il une différence assez grande entre ce qui peut 
être fait de ce point de vue au sein de l'O. E. C. E. et au sein 
de la Communauté européenne du charbon et de l’acier, 

Cependant il faut considérer que les bénéfices qu'on peut 
attendre d'un marché atomique commun sur le plan national 
ne seront pas. immédiatement et a priori aussi grands qu'on 
pourrait le penser, parce que le but n’est pas seulement d'avoir 
de l'énergie atomique en grande quantité et aussi bon marché 
que possible; il faut aussi que cette énergie soit, pour une 
partie aussi importante que possible, produite par des techni- 
cièns du groupe national auquel appartient la réalisation. 

Il y aurait échec partiel pour la France même si, dans quinze 
ans, elle avait de l'énergie atomique meilleur marché, si 
c'étaient des usines hollandaises, suisses ou allemandes qui 
construisaient tous les équipements spécifiquement atomiques, 


Dans ce domaine, le danger est beaucoup moindre que dans 
celui des industries plus classiques, précisément en raison de 
l'avance française. L'eflort français a permis de donner aux 
industriels français une avance et une impulsion dans le 
domaine de l'énergie atomique qui laissent à la France des 
chances raisonnables d’avoit, dans un marché plus étendu, une 
part raisonnable des fabrications atomiques. 
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En conclusion, ie répète qu’une collaboration internationale 
ne peut pas et ne doit pas remplacer l'effort national qui est, 
au contraire, la eondition même du succès d’une telle colla- 
boration. Nous ne tirerons profit de celle-ci que si nous avons 
développé notre eflort national au lieu de le ralentir. 

Si nous pouvons, alors, entreprendre en commun des réali- 
sations que nous ne saurions, raisonnablement, effectuer seuls, 
si nous pouvons étendre le marché des industries atomiques, 
nous pourrons espérer réussir plus que ce que nous ferions 
isolés, et cela dans toutes les directions que je viens d'indiquer. 
Nous serons assurés de mieux combler le déficit de la pro- 
duetion d'énergie en France dans quinze ou vingt ans, et avec 
l'espoir raisonnable d’une participation importante de l’indus- 
trie et de la technique françaises dans les vastes industries 
atomiques de l’avenir. 

Une collaboration européenne, dans le domaine de l'énergie 
atomique, serait nuisible du point de vue technique si elle 
avait pour conséquence une diminution des efforts nationaux, 

Elle est, au contraire, de ce point de vue, souhaïtable et elle 
sera-profitable si elle stimule ces efforts et y ajoute des réali- 
sations supplémentaires. {Applaudissements à gauche, au centre 
et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Louis Armand, président 
dn comité de l'équipement industriel au commissariat de 
l'énergie atomique, commissaire du Gouvernement. 


M. Louis Armand, président du comité de l'équipement indus- 
triel au haut commissariat à l'énergie atomiqme, commissaire 
du Gouvernement. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
je ressens très profondément l'honneur que me fait le Gouver- 
nement en me demandant d'exposer à cette tribune le point 
de vue des experts français. 

Mais je ressens aussi lourdement la responsabilité qui 
m'échoit. 


Je tiens à dire tout d'abord que, conscients de l'importance | 


de l'avis des techniciens dans un monde où la complexité techni- 
que croit constamment et où l'aspect éconemico-technique des 
grands problèmes de l'heure est un des facteurs principaux des 
décisions politiques, les experts français engagés dans les tra- 
vaux préparatowres de la négociation qui nous occupe ont müre- 
ment pesé leurs opinions. 

Celles-ci, je ne saurais les exprimer que bien imparfaitement, 
et j "espère que l'Assemblée voudra bien m'en excuser. 

D'une part, je n'ai: pas l'expérience de cette tribune et j'ai 
à combattre l'émotion qu'elle inspire — c’est normal — à un 
citoyen; d'autre part, le domaine ‘industriel et économique 
dont j'ai à vous parler est si vaste, il s’imbrique si étroitement 
avec Ja technique dont vient de traîter M. Francis Perrin et se 
mile si incontestablement aux négociations politiques en cours 
que je serai inévitablement très incomplet. 

1 est nécessaire d'abord que le représentant de la technique 
française présente ses lettres de créance, c'est-à-dire rappelle 
les responsabilités qu'il a assumées dans ce domaine, car elles 
sont moins explicitement définies que celles du haut-commis- 
saire à qui je succède à la tribune. 

Ces responsabilités datent de 1951, lorsque M. Félix Gaillard, 


au nom du Gouvernement, me fit l'honneur de me consuiter- 


sur l'orientation à donner au commissariat à l'énergie atomique. 

Afin d'ouvrir la France à l'ère des réalisations atomiques, à 
une époque où-elles étaient encore très discutées, il a été 
décidé de créer au commissariat une division industrielle et 
un comité de l'équipement industriel, Le rôle de ce comité, 
dont j'ai suivi les activités, a été défini en quelques mots: il 
devait étre l'organe mobilisateur de l’industrie française, et 
c'est bien À cette mobilisation que sont dues les réussites dont 
vient de parler M. Francis Perrin. 

C’est done un technicien ayant pleine confiance dans l'in- 
dustrie trançaise qui dès cette époque s'est occupé de ce pro- 





Mais parce que nous connaissons bien l'industrie française, 
parce que nous l’aimons, et que nous avons collaboré avec elle, 
nous en mesurons les limutes et mous la respectons trop pour 
lui demander plus qu'elle ne peut donner. 

Puis, en 1955, M. le président du conseil des ministres m'a 
demandé d'entreprendre l'étude, décidée par l'O. E. C. E., des 
problèmes de coopération européenne en matière d'énergie. 

C'est cette étude qui a conclu pour la première fois à Ja 
nécessité d'une action commune entre les divers pays euro- 
péens pour le développeinent de l'énergie atomique. 

Enfin, en 1955 encore, j'ai été désigné pour suivre les travaux 
des experts de Bruxelles et c'est ainsi que j'ai été amené à 
présider le groupe européen des experts qui a établi le docu- 
ment du 5 novembre 1955, qui à servi de base au rapport 
soumis aux ministres des affaires étrangères. 

Voilà donc pourquoi j'ai aujourd'hui l'honneur de parler à 
cette tribune. 

_ Je n'insisterai pas sur les données économiques du pro- 
blème que M. le président Gouin a rappelées. J'en soulignerai 
cependant certains aspects. 

La situation de la France, comme celle d’autres pays euro- 
péens, est tragique en matière d'énergie, mais, entre toutes, 
celle de la France est la plus grave. De tous les pays de 
l'O. E. C. E., c’est le nôtre qui importe la quantité d'énergie 
la plus grande : 30 p. 100 de ses calories. 

Vous vous rappelez certainement que, en géographie écono- 
mique, on considère qme l'indépendance industrielle d'un pays 
est liée à ses importations d'énergie. Une proportion de 
30 p. 100 d'importation, c'est trop pour pouvoir parler d'indé- 
pendance ‘industrielle. Or, ce déficit énergétique me fait que 
s'aggraver. 

Les chiffres voës ont été donnés : chaque amnée, se sont des 
quantités équivalentes à 3 millions de tonnes de charbon qu il 
faut demander à l'importation. A ce problème important il n'y 
avait pas de solution, ainsi que M. Teitgen l’a indiqué, lors- 
qu'on à vu apparaître l'énergie atomique dent la caractéristique 
est d'être inépuisäble. 

Depuis, et pour la première fois, on ne parle plus de pénurie 
d'énergie à court terme ni à long terme. 

Mais, ainsi que l’a fort bien expliqué M. je haut commissaire 
à l'énergie atomique, il ne suffit pas d’avoir de l'uranium ; 
faut le mettre en œuvre et c'est là la difficulté; en effet, 
en dehors de la technique pure, se pose un problème écono- 
mique, celui du prix de revient. 

M. Perrin à dit que nous saurons produire des kilowatts- 
heure à partir du plutoñnium. Nous dirons donc: « Bravo, la 
technique ! » Mais à condition que le prix de revient soit 
compétitif avec celui du charbon que nous possédons sous 
notre sol. 

Ainsi, lorsqu'on passe du domaine de la technique au domaine 
de l'économie, un impératif s'impose, qui est celui du prix 
de revient. 

Savoir tirer de l'uranium des kilowatts-heure en quantité 
suffisante, mais à un prix intéressant : voilà le problème indus. 
triel de l'énergie atomique. 

Pour résoudre ce problème, il est nécessaire de mobiliser !es 
moyens de plusieurs pays européens. 

On à dit qu’une centrale atomique ressemblait à une centrale 
thermique par sa technologie, puisqu'elle nécessite une chau- 
dière et des combustibles; mais, sur le plan économique, cette 
centrale ressemble à un barrage parce que l'élément essentiel] 
du prix de revient c'est le loyer des capitaux investis. Le prix 
du combustible y est plus cher que celui de l’eau, dans le prix 
de revient de l'énergie hydraulique, mais la part du combus 
tible est néanmoins beaucoup plus faible que celle des inves- 
tissements, Ajoutons, pour être complet et pour bien souligner 
l'aspect politique de l'énergie atomique, qu’une centrale ato- 
Mique c'est un barrage, mais un barrage qui peut être cons- 
truit n’importe où dans le monde; on n'a pas à le faire là où 
est la rivière: l'énergie est devenue, à travers le monde, Îso- 
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trope ; on peut en faire n'importe où et c’est là la grande trans- 
formation politique qu'apporte l'énergie atomique. 

Pour nous, développer cette énergie, c’est donc avoir un prix 
de revient bas. N'oublions pas que ce qui importe pour le déve- 
loppement économique et social d’un pays, c’est qu'il ait beau- 
coup de kilowatts-heure, et qu’il les ait aussi à bon marché. 
C'est le produit de ces deux facteurs qui définit le mieux la 
possibilité de l'augmentation du standing de vie. Il y a en efft 
une corrélation très étroite entre le prix de l'énergie, la quan- 
tité disponible par homme et le niveau de vie. 

Tel est le programme -qui doit être celui de l'Europe, car 
l'Europe est un ensemble qui n'a pas assez d'énergie et qui a 
de l'énergie chère. 

Que doit-on faire pour avoir des kilowatts-heure bon mar- 
ché ? I! faut savoir réaliser des installations bon marché. On 
sait en faire, c'est entendu; mais savoir en faire bon marché, 
c'est beaucoup-plus difficile, ainsi que vous l’a dit M, Perrin, 
et c'est bien plus important que d'avoir de l'uranium. Il fal- 
lait que cela soit dit. Trop de gens pensent encore qu'avec de 
l'uranium et quelques idées on pourra faire des kilowatts-heure 
ou actionner un sous-marin. Entre les deux — c’est dommage — 
ii faut de l’industrie, une industrie variée, comportant Îles 
métiers les plus divers, mais une industrie très fortement cha:- 
pentée. Nos movers sont limités par ce substratum industriel, 
C'est de celui-là que je veux vous parler. 

Jamais nous n'avons eu besoin dans l'histoire des techniques 
d'autant de moyens technologiques que pour développer l'éner- 
gie atomique. Les progrès ont été extrêmement rapides. I y 
a quelques années on a fait état de prix de revient d'installa- 
tions qui laissaient le kilowatt-heure atomique très lon du 
kilowa't-heure classique. Eh bien ! dès à présent, on vend en 
Amérique des installations qui produisent des kilowatts-heure 
à des prix qui sont compétitifs dans certains endroits du glube 
où l'énergie classique est chère. 

Par conséquent, cette première phase a déjà été fraachie: 

Mais je ne saurais jamais assez insister sur l'importance de cet 
effort technologique. Comment se fait-il que cette révolution £it 
été si rapide ? Elle est due à une conjonction très curieuse «le 
l'histoire. 
. Seuls les pays extrémement évolués du point de vue de la 
technologie savent développer l'énergie atomique; mais ces 
pays sont âussi les plus riches en énergie classique et ceux où 
l'énergie classique est le meilleur marché. Le charbon des mines 
à ciel ouvert de l’Union soviétique et le gaz naturel de l'Améri- 
que sont des sources d” énergie extrémement bon marché. 

Ces pays n'étaient donc pas les premiers intéressés à pro- 
duire de l'énergie atomique. 

En revanche, les pays dépourvus d'énergie en ont bien plus 
besoin. que tout autre, mais n'ont pas les moyens de la 
produire. Entre les deux extrêmes se trouvent des pays qui 
en avaient besoin et qui savaient la produire. C'est le cas 
de l'Angleterre: ayant besoin de charbon, elle a pris la déci- 
sion de développer — c’est le programme de Son livre blanc — 
un programme d'énergie électrique à partir de la première 
installation qu'elle a su réaliser, c'est-à-dire le réâcteur pri- 
maire à uranium naturel, 

Si les Etats-Unis et la Russie s'étaient désintéressés du déve- 
loppement de l'énergie. atomique, on aurait traîné longtemps 
des prix de revient assez élevés, mais ces deux grands colosses 
se sont décidés à mobiliser leurs moyens technologiques pour 
changer le cours du développement de la technique, et c'est 
là qu'on a assisté ä ce développement prodigieux dont 
M. Francis Perrin vous a donné quelques aperçus. 

Les réacteurs de recherche dont disposent les Etats-Unis 
sont aù nombre d’une cinquantaine, on le sait. En outre, 
neuf installations industrielles à grande échelle vont être réa- 
lisées et chacune d’elles représentera une de ces voies d'accès 
dont on vous à parlé tout à l'heure, 





C'est un rillier de types de réacteurs qui peuvent être 
imaginés, disait-on à Genève, aussi bien du côté russe que 
du côté américain, dont une vingtaine, probablement, auront 
de grandes chances de réussite. 

Mais les essayer suppose des opérations d'un coût de l’ordre 
de 10 milliards de francs et 50 p. 100 de technologie inédite 
à inventer, On peut donc dire qu’un pays européen a les 
moyens de réaliser une ou deux de ces installations. 

Les Etats-Unis ont maintenant neuf approches ; l'Union sovié- 
tique doit en avoir cinq ou six. La Grande-Bretagne est restée 
dans ses réalisations à la phase primaire, c’est-à-dire à celle 
de Furanium naturel, tandis qe ses projets d'approche en 
sont — faisons un jeu de mots — à l'ère secondaire, une ère 
infiniment plus développée sur le plan de la technologie, 
puisqu'elle comporte des réacteurs secondaires. 

Ce sont ces réacteurs qui seuls permettent d'établir des 
centrales de grande puissance sous un faible volume et ce 
sont eux aussi qui ont conne jusqu'à maintenant les meilleurs 
prix de revient. 

Suivant les documents nombreux qui paraissent dans ce 
domaine, le prix de fevient du kilowatt installé, c'est-à-dire 
celui qui dttermine en fait le prix de revient du kilowatt- 
heure, est passé .de 150.000 franes à 80.000 francs. 


Que penser de techniques dans lesquelles les prix de revient 
sont déjà dispersés entre le simple et le double, sinon qu'il 
en est parmi elles qui sont complètement démodées ? Si un 
pays fabriquait des automobiles au double prix d'un autre 
pays, il ne prétendrait pas qu'il est compétitif sur le marché 
de l'automobile, Or cette amélioration. sensible du prix de 
revient s’est produite en quelques années en matière d'éner- 
gie nucléaire. On annonce aux Etats-Unis par exemple, un prix 
de 3,20 francs au kilowatt-beure, pour un certain type d'appa- 
reil actuellement sur le marché, 

Puisque je vous ai dit, après M. Francis Perrin, que c'était 
l'investissement qui comptait le’ plis quand on calcule le 
prix de revient, il faut bien connaître la durée des installa- 
tions. Imaginez le risque que l'on doit prendre puisque l'on 
amortit, par exemple, sur quinze ans des appareils tout nou- 
veaux dans lesquels des mécanismes compliqués de désinté- 
gration nucléaire sont loin d'avoir vécu les quinze années. 


C'est la première fois dans l'historie de la technique qu'on 
est obligé de prendre de tels risques. Ces risques, d’ailleurs, 
les grandes sociétés américaines les font couvrir par des assu- 
rances, ce qui nous permet de mesurer là l'échelle des pro- 
blèmes puisque les risques pour une installation se situent 
entre 20 et 200 milliards de francs. 11 y a donc des plâtres 
à essuyer mais ce sont des plâtres de taille. 

Jamais rien d'analogue ne s’est trouvé à la fois du point 
de vue tant des difficultés techniques, des investissements à 
réaliser que de la nécessité de progresser très vite sous peine 


| d'être déclassé. 


Ainsi à pe:ne a-t-on mis au point les réacteurs qui 
permettent d'utiliser l'uranium 23%5 enrichi, voici les « bree- 
ders » qui apparaissent et l’on a beau dire aux techniciens 
que la fusion est à longue échéance, ce n'est qu’une échéance 
de 25 ans, et 25 ans c'est court pour développer des tech. 
niques aussi vastes et aussi compliquées que le sont les 
techniques nucléaires. On s'explique le désarroi qu'a suscité 
la seule annonce faite par un physicien russe à Harwell qu'on 
étudiait en Russie la fusion dans le domaine industriel, car 
cette nouvelle jette un doute sur l'avenir des investisse. 
ments pour l'uranium, sur celui des études — le développe- 
ment de certains réacteurs nucléaires. 

C'est là qu'on aperçoit la vitesse de l'évolution. C'est à cette 
occasion que le responsable anglais de l'énergie atomique- a 
reconnu *— tout en professant sa foi dans les projets britan- 
niques — que- les réacteurs qu'installait l'Angleterre étaient 
aujourd’hui aussi démodés que le seraient de nos jours les 
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Parallèlement aux données économigues, qui sont délicates 
à apprécier mais qui conditionnent définitivement }J’avenir, 
les réalisations elles-mêmes montrent bien le décalage des 
techniques. 

Le sous-marin américain qui a beaucoup fait parler de lui, 
le Nautilus, est maintenant un appareil tellement au point 
qu'on le construit en série. 

Les Soviétiques ont mis en chantier un brise-glace atomique 
de 44.000 chevaux. 

Comment se fait-il que la marine britannique n'ait pas pris 
également le départ en ce qui concerne les sous-marins ? On 
ne saurait penser qu'elle s’en désintéresse, C’est donc tout 
simplement parce qu’on ne peut pas tout faire à la fois quand 
on à la dimension d’un pays européen. 

En fait, la Grande-Bretagne, d’après certaines informations, 
se rapprocherait des Etats-Unis pour obtenir les renseignements 
qui lui permettront de construire une flotte atomique. 

Quant à l'aviation, les journaux d'hier nous ont appris que 
les Russes auraient fait voler un avion atomique, Quoi qu'il 
en Soit, je connais les firmes américaines qui ont accepté des 
contrats pour le développement de l’avion atomique et l'im- 
portance de ces contrats. Or nul doute que ces firmes, qui 
s'appellent Lockheed, Convair, Boeing ou Curtiss, ne sachent 
ce que c'est que de construire des avions. 

Quand donc un pays européen, tout seul, pourra-t-il fabri- 
quer des avions atomiques, alors qu'il a déjà beaucoup de 
peine à fabriquer des avions normaux longs courriers ? 

Je n'ai parlé que de l’aspect économique du problème. Pas- 
sons au domaine de l'exportation, qui a déjà été abordé tout 
à l'heure à cette tribune. 

A partir du moment où un producteur déclasse l’autre, où 
il sait fabriquer un réacteur coûtant deux fois moins cher, il 
est seul à exporter, à moins de recourir à des politiques 
de subventions à l'exportation qui ne sont jamais le fait d'un 
grand pays. 

Le départ technologique foudroyant de la Russie et de l’Amé- 
rique provient de ce que, mettant en œuvre leur technologie 
puissante, ces pays s’assurent la priorité des exportations. 

Celles-ci présentent deux intérêts, L'un, qui a déjà été traité 
et qui est très important, est d’ordre politique. Actuellement, 
la plus grande influence qu’un pays techniquement développé 
peut prendre sur un pays sous-développé résulte de la four- 
nityre, par le premier, des appareils nécessaires au second pour 
son développement de base. Or, les pays sous-développés sont 
tous des pays qui n’ont pas d'énergie ou qui n’ont pas en 
utiliser leur énergie; par conséquent, lui offrir de l'énergie 
nouvelle, c’est lui donner plus que de la technique, c’est Jui 
donner l'espoir. 

C'est pourquoi l’exportation vers les pays sous-développés de 
matériels producteurs d'énergie atomique constitue un geste 
volitique. Si la France veut suivre cette politique nouvelle d’as- 
sistance technique, il lui faut savoir produire des appareils 
qui ne.soient pas déclassés par rapport à ceux des colosses,. 

Le second intérêt est d'ordre industriel et concerne les prix 
de revient. 

Qui sait exporter sait produire en quantité; et qui sait pra- 
duire en quantité sait produire bon marché. Par conséquent, 
ceux qui s'assureront les débouchés "industriels se seront assu- 
rés, par définition, les prix de revient les plus bas. A cet 
égard, nous assisterons à une réaction en chaîne pour la créa- 
tion d'industries produisant de mieux en mieux et de moins 
en moins cher. 

+ Un départ vient d’être pris par les colosses et nous impose 
une grande vigilance. L'Europe, sf elle attend, risque de ‘e 


Jas.être en course, et si elle achète. du matériel américain ou 
- du matériel russe, comment pourra-t-elle exporter son propre 
matériel ? _ 


C'est là un test caractér! fstique: le fait, pour les pays euro- 


péens, d'acheter du matériel atomique sera, comme Ja dit 


M. Perrin, beaucoup plus grave que d'importer de l'uranium. 





Importer de l'uranium et savoir faire des réacteurs, c’est l'in- 
dépendance ; acheter des réacteurs pour y brûler notre uranium, 
c’est de la dépendance à 

Ce sont là des problèmes tellement complexes que l’on 
conçoit très bien que l'opinion n'en soit pas informée, surtout 
quand ils évoluent extrêmement vite, 

La Grande-Bretagne s'inquiète et, si l’on en croit les infor- 
mations données à ce sujet, des firmes anglaises sont autori- 
sées à traiter avec des firmes américaines pour assurer la vente 
de matériel anglo-américain dans le Commonwealth, afin que 
certains pays du Commonwealth ne soient pas portés à acheter 
du matériel purement américain qui surclasse le matériél pure- 
ment anglais. 

Aujourd’hui les techniques imposent uh problème de dimen- 
sion, ce que nous appelons souvent, d'un jeu de mots, l’équa- 
tion aux dimensions, celle à laquelle personne ne résiste. 

Voulez-vous une idée des échelles ? On a déjà dit que les 
Etats-Unis travaillent sur des investissements qui valent 5.000 
milliards de francs, contre 600 milliards en Grande-Bretagne et 
100 milliards er France. 5.00% milliards de francs! c'est cent 
ans du programme du commissariat français! 

Chaque année, aux Etats-Unis, les dépenses atteignent quel- 
ques centaines de milliards. L'armée des techniciens, c'est 
sovixante-quinze fois celle de la France. Imaginez quel respect 
nous éprouverions pour qui aurait soixante-quinze fois moins 
de techniciens que nous! 

J1 s’agit là, je le répète, d’un domaine dans lequel la dimen- 
sion constitue l'élément principal. 

Quant au potentiel industriel, je ne veux pas le chiffrer. 
Je note simplement qu'il est de l’ordre du nôtre multiplié 
par 10 ou par 100. Voulez-vous un exemple ? 

On a insisté, précédemment, sur les besoins en malériaux 
spéciaux pour développer l'énergie atomique. L'un d'eux est 
célèbre, le zirconium. Mais séparer le zirconium du hafnium, 
c'était, il y a quelques années, une opération difficile. Main- 
tenant, c'est une opération industrielle et le contrat qui vient 
d'être passé en Amérique porte sur 1.000 tonnes pour une 
année, quantité qui permet une mise au point poussée des 
techniques de fabrication ; or nous n'en produisons que 
quelques tonnes par an. 

En outre, il n'importe pas seulement de savoir produire ce 
zirconium : encore faut-il parvenir à le forger et à le souder. 
En technologie, les progrès ne sont pas très rapides, On ne 


. sait souder l'aluminium que depuis peu de temps. Même pen- 


dant®#la guerre, les superforteresses étaient rivées jusqu'à ce 
que fut mise au point la soudure à l'argon. 

Pour le Zirconium, il faut tout apprendre et tout dans Je 
même temps. > 

Pour l’Union soviétique, les grandeurs sont du même ordre, 
Je vous ai dit qu'il y avait, là-bas, trois types de réacteurs 
de puissance, quatre types de réacteurs à l'essai, tous au stade 
de l'ère secondaire. 

Plus importante est la réalisation de réacteurs produisant 
de. l'énergie, Le prochain plan quinquennal prévoit l'équipe- 
ment de 2.500.000 kilowatts et l’on n'hésite pas à déclarer 
que des eflorts importants sont encore nécessaires et qu'ils 
seront difficiles. 

A propos du réacteur à métal fondu, on pouvait lire récem- 
ment dans Les Izvestia qu'il y avait encore beaucoup à faire 
pour le mettre au point ét que les efforts des cinq années 
à venir permettront seulement de choisir entre les différents 
types à développer plus tard. 

Tel”est le problème du choix. Aucun pars européen ne peut 
le résoudre seul, L'’efflort qu'il faut -faire, dans tous les 
domaines, n’est pas à notre mesure. $ 

Nous jouons une carte. Les autres jouent plusieurs cartes. 
Or, en matière de jeu, intervient la lofe la ruine du joueur: 
quand un joueur ne peut pas jouer aussi gros que l'autre, 
il est sûr de perdre, À moins d’avoir de la chance. Mais je 
crois plus à la statistique qu'à la chance 1 
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Toùjours est-il que je n'ai pas trouvé d’expert responsable 
des pays européens qui n'ait conclu de la même facon. 

Par-contre, j'ai lu ‘des articles dont les auteurs non respon- 
sables avancent qu'on peut tout tenter. Il y a là beaucoup 


de méconnaissance des réalités. Bien sûr, tout, ici, va telle- 


ment vite, est tellement grand! 

Mais il y à aussi la réaction des faibles. Les faibles n’osent 
pas dire que c'est difficile et qu'il faut s'assotier. Les faibles 
rêvent de réaliser tout seuls. Ainsi les enfants, sur'les plages, 
ne font jamais ‘des maisons de sable, mais des châteaux. Deve- 
nus hommes, ils sont bien contents de faire des maisons. 
({Applaudissements sur de nombreux bancs.) 

Nous qui avons confiance dans la technique française, dans 
le génie français, nous sommes persuadés que si nous réali- 
sions avec d'autres une équipe-capable de nous mettre au 
niveau voulu, nous tiendrons dans cette équipe une bonne 
place. Voilà la position du fort. 


Et ce qui à été fait, ce qui a été réussi dans des conditions . 


cxtrèémement difficiles nous donne une pleine confiance. A une 
époque où l'on ne savait rien, où l’on se cachait, les uns aux 
autres, les moindres choses, la France a su mettre à son actif 
des réalisations, l'industrie française a embrayé à la demande 
du Gouvernement. 

Je ne.vois pas pourquoi nous n’aurions pas aussi confianee 
dans ce que nous pourrons faire quand nous serons associés 
et pourquoi il faudrait être isolé pour avoir confiance. I suffit 
de transposer cette confiance, ce qui n’est pas. difficile. 

L'énergie atomique appartient aux techniques auxquelles il 
n'est pas possible d'accéder à l'échelle des pays comme le 
nôtre. À qui ne veut pas le comprendre, il est trop long de 
1 expliquer ; mieux vaut lui conter quelques histoires. 

La technique de l'industrie du pétrole était beaucoup moins 
difficile que celle de l'industrie atomique. La preuve en est 
qu'en Amérique aucune société n'a eu besoin de l'Etat gour 
développer ni ses forages ni ses raffinages ; et plusieurs d’entre 
elles ont parfaitement réussi. Aujourd'hui, les sociétés améri- 
caines sont obligées de s'associer et de demander l'aide de 
l'Etat pour mettre en œuvre l'énergie atomique. 


S'agissant du pétrole, nous avons dû-chercher longtemps” 


avant de mettre âu point la technique du forage. Jeune ingé- 


nieur des mines, j'ai dû contrôler un des derniers forages dans 


la Limagne. On m'a dit: « Il y a un contrat avec les Canadiens, 
mais ils ne disent pas ce qu'ils font; vous, vous surveillez », 
Voilà la technique! (Sourires.) . 

Heureusement, les eftorts faits en France nous ont permis, 
par la'suite, de nous dégager de l'étranger et nous avons main- 
terant une bonne technique de sondage. Mais il à fallu du 
temps. 

De même si nous savons construire des raffineries, il faut 
savoir que l’engineering m'est pas français, : 

Puisque nous en sommes aux histoires, pensons encore à ce 
qui est arrivé à nos amis anglais avec le Comet, d'autant plus 
c'est une occasion de souligner l'importance de l'effort tech- 
nique qu’ils ont accompli en la circonstance. Nos voisins ont 
failli réussir, mais n'ont pas réussi tout à fait, et c'est pour- 
quoi les pays européens achètent des Bæing. , 

A quoi bon s’user en de tels essais, lorsqu'on peut plus sûre- 
ment réussir par une association dans laquelle on peut pren- 
dre une grande part? 

Nous allons engager une très lourde responsabilité ls 


des générations futures. S'il ne nous est pas possible d'occuper . 


une place dans l’équipe de tête, si nous sommes condamnés à 
faire du démodé, pour avoir voulu faire du petit — et l'énergie 
atomique, qui ne pardonne pas, be permet pas le es les 
jeunes nous le reprocheront. 

Nous aurons beau les conduire rue Vauquelin pour leur mon- 


trer la plaque qui enseigne aux Français qu'ils ont découvert 


le radium; ils nous diront: à cette époque, les Francais étaient _ 
de la dimension qui convenait; mais il fallait nous préparer, 


pm ne 2 





nous, à la dimension de notre siècle, c'est-à-dire à l'association 


avec d’autres pays. . 

Ce que nous avons à protéger, à conserver, c’est essentielle- 
ment le génie inventif de la race, c’est le « germen ». Mais ce 
génie inventif, s’il me dispose pas d'outils, que voulez-vous 
qu'il fasse, sinon désespérer. 

On verrait bien, certes, dés génies surgir, câr il en surgit 
toujours. Hélas! ils s’en iraient ailleurs, là où l’on se bat, sur 
le front qui sépare l'impossible du possible, l'inconnu du connu, 
vers ce qui exalte la jeunesse. 

Quand la France ne possédait pas encore une industrie du 


- pétrole — ce n'est pas si loin — il y eut des Français qui 


eurent le génie du pétrole. L'un d’eux s'appelait Schlumberger. 
Il est allé en Amérique et y a mis au point une méthode 
de prospection électrique qui est une des plus grandes réussites 
de la technique du pétrole. Son nom est connu dans tous les 


pays anglo-saxons, où, d’ailleurs l’on n'arrive pas encore à 


le prononcer correctement, te qui prouve bien qu'il est de chez 
nous. (Sourires.) 

Un autre technicien s’est distingué dans le domaine de la 
raffinerie. J'ai dit qu'on ne savait pas encore raffiner partfai- 
tement en Francé. Les méthodes sont au point maintenant et 
ce technicien à joué le rôle le plus important dans la découverte 
du procédé du cracking catalytique. I1 s'appelle Oudry; c’est 
un Français. J'aimerais mieux que les jeunes restent chez nous, 
travaillent chez nous et que l’Europe garde ses génies inventifs. 

Dans le domaine industriel dont je vous parle, plus on 
examine le problème et plus on s'aperçoit que l'isolement est 
grave. L'isolement est grave pour la production de l'énergie, 
mais je veux répéter, quitte à allonger ce débat, qu'il ne l'est 


pas seulement sur le plan de l'énergie. Car ceux qui sauront, 


construire les réacteurs domineront toutes les techniques de 
l'avenir, les techniques de ces substances spéciales, surtout 
extrêmement pures. 


On les produit maintenant à la fonne, avec une précision qui 


n’était récherchée hier que däns la fabrication des produits 


pharmaceutiques. Le profit en sera pour ceux qui, en appre- 


nant à construire des réacteurs, parviendront à élaborer et met- 


tre en forme les substances qui noùs promettent des réussites 


nouvelles dans bien d’autres domaines. 
On peut lire, dans les Isvestia, que l'effort nucléaire en Russie 


-apportera, non seulement l'énergie elle-même, mais également 
des progrès dans d’autres branches et notamment dans la métal- 


lurgie et dans la chimie, Ce sont ceux qui sauront faire les 
réacteurs les plus poussés qui sauront le mieux tirer parti des 
techniques dans ces domaines. 


Prenons aussi l'exemple des plastiques. Vous connaissez tous : 


le polyéthilène, ce plastique mou dont la production s'est déve- 
loppée largement. IL:y a quelques années, on l'obtenait en 
comprimant très fortement l'éthylène; maintenant, on +om- 
mence à le fabriquer en irradiant l’éthylène avec des rayons 
gamma. 

On peut donc transformer radicalement la fabrication de ces 


produits. C'est pourquoi les grandes sociétés chimiques ont une : 


branche atomique rattachée aux matières plastiques. 

F'agriculture, qui joue chez nous un si grand rôle, est extré- 
mement intéressée par l'énergie atomique. Dans tous les déve- 
loppements industriels américains et russes, on consacre une 
part importante des recherches à l'agriculture. La première 
machine atoniique destinée à l’agriculture qui soit sortie empê- 
che les pommes de terre de germer. 


C'est un exemple. IL est tout récent, mais 1 y en aura bien 


d'autres. 


Toute. Ja stérilisatiôn est mise en’cause, de même que tous. 
| les procédés de congélation. 


Eh bien! ne-travaïlleroht à ces problèmes que céux qui seront 


à l'avant-garde du progrès et non pas ceux qui, aiguillonnés 


par leurs besoins d'énergie, feront m'importe quoi pour pro- 
duire du kilowatt-beure, 
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| La solution de ces problèmes-là exige des moyens de plus 
en plus vastes puisque toutes ces recherches touchent un peu 
à tout. 

Et pensez aussi à bien d’autres problèmes, comme ceux qui 
intéressent la santé publique, ou ceux qui concernent l’évacua- 
tion des déchets ? Rien que pour les étudier, il faut une foule 
de biologistes et de savants. Aucun des pays européens ne 
pourra se les offrir; après quelque délai, ils adopteront les 
normes qu’on leur fournira avec la marchandise; ils achète- 
ront, sans avoir le droit de regarder dedans, des appareils et 
da façon de s’en servir. On leur précisera aussi les règles 
d'hygiène que doit respecter le personnel appelé à les utiliser. 
On achètera le tout, 


Or, tout cela, nous pouvons le faire en coopération, car 
l'Europe, elle, est à peu près à l’échelle. Je dis « à peu près 
à l'échelle », parce que nous faisons tout juste le poids. 

C’est pourquoi nous avons étudié la coopération à Bruxelles 
dans cet esprit, uniquement concentrés sur l’idée de construire 
des réacteurs. 

Aussi, ce que je puis vous dire, c’est que le travail des experts 
à Bruxelles a été un travail fonctionnel. On l’a dit et c’est vrai. 
Ce n’est pas institutionnellement que le problème a été étudié. 
ü a été défini en fonction des besoins, et comme ‘M. Perrin 
Ja dit, en faisant juste le nécessaire, mais en le faisant bien, 
car on n'a pas besoin de tout associer. Mais ce qu'on associe, 
ï! faut l’associer avec des règles telles que l’ensemble travaille 
mieux que ne le feraient les mêmes éléments, mais séparés. 

C'est ainsi que nous n'avons pas pensé à la création d'un 
commissariat européen de l'énergie atomique. Comme le paral- 
lélisme eût été joli cependant! Non. Nous avons respecté tous 
les programmes nationaux, comme le demandait M. Perrin, et 
limité l'association à un minimum, mais au minimum vital, 
c'est le cas de le âire, au minimum nécessaire pour une large 
irradiation. Les experts de Bruxelles ont envisagé que l'asso- 
ciation ne porterait que sur 20 p. 100 des équipements. 

C'est ainsi que les recherches resteront indépendantes. 

Beaucoup de gens s’étonnent de ce que les idées de nos 
savants serviraient aux autres. On peut leur répondre: « Chez 
les autres aussi, il y a des savants », mais on peut répondre 
surtout: « Les idées de nos savants se développeront d'autant 
mieux que le substratum technique nous permettra de passer 
à la réalisation ». Nous en avons assez de cette antienne: les 
Français ont eu l’idée et les autres n'ont fait que la réaliser. 

Eh bien! non, l'avenir est aux gens qui réalisent. Des idées 
de nos savants seront tout simplement bien mieux exploitées 
lorsque la recherche disposera d'un substratum solide, fertile, 
alors que, aujourd'hui, les eflorts de réalisation, qui sont 
épuisants, sont voués à l'échec. 

Ainsi, toutes les conditions posées par M. Perrin sont réa- 
lisées et nous pourrions envisager enfin cette nécessaire répar- 
tition des essais de prototypes dont on a parlé. 

Nous ne pouvons pas jouer à la fois le plutonium, l'ura- 
nium 235 et le breeder, or il faut les jouer tous les trois. 


Ce sont des problèmes difficiles pour la France, mais faciles 
pour un ensemble européen. 

Certains avancent un peu rapidement des arguments tech- 
niques, et ils sont bien excusables car il est bien difficile de 
tout lire. 


De l’usine de séparation isotopique, on a dit, à la fois, qu'elle 
était inutile et qu'il ne fallait pas la faire, même sur le plan 
européen, et qu'elle était tellement utile qu'il ne fallait la 
faire que sur le plan français. 

Nous avons consulté les savants et les experts techniques. 
Hs nous ont déclaré qu'il fallait jouer l'uranium 235 mais 
qu'il ne fallait pas jouer que lui et qu'il fallait le jouer à plu- 
sieurs pays européens, car c'est une carte qu'on ne peut jouer 
qu’en commun, Et si nous pouvous en jouer d'autres, le béné- 
fice sera lotal, 





On a évoqué l'intérêt de l'association de la France et de 
l'Allemagne, par exemple sur le plan, notamment, de l'in: 
dustrie chimique, l’industrie la plus importante pour le déve- 
loppement de l'énergie nfcléaire puisqu'elle représente à elle 
seule 30 p. 100 des activités atomiques. Nous allons voir, par 
les ordres de grandeur, si nous faisons le poids. 

L'industrie chimique des Etats-Unis, en .ne considérant que 
les très grosses firmes qui peuvent consacrer une parlie de 
leurs activités à l’industrie atomique, représente 1.450 milliards 
de francs de chiffre d’affaires et utilise les services de 
225.000 hommes; en Grandz2-Bretagne, le chiffre d'affaires de 
la même industrie est de 350 milliards de francs, c'est-à-dire 
trois fois moins; en France, de 140 milliards de francs. c’est- 
à-dire dix fuis moins. 

Si l’on considère ensemble la France, l'Allemagne et l'Ita- 
lie, on arrive à 540 milliards de francs. Nous sommes déjà 
au tiers, Si l’on associe à ces trois pavs la Grande-Bretagne, 
on passe à 890 milliards de francs, approchant des 1.000 mil- 
liards, alors que les Américains en sont, je le répète, à 1.430 mil- 
liards de francs. 

Voilà bien, si vous voulez, une approche de ce que l'on 
Pourrail appeier la masse critique, nécessaire pour le dévelop- 
pement de l’industrie atomique, 

C'est pour cela qu'à Bruxelles, les experts n'ont pas voulu 
étudier l'association sur un plan étroit, Dès le début, nous 
avons étudié une asso-jation qui puisse être généralisée au 
fur et à mesure que les pays le voudront bien. Nous avons 
considéré les Six, non pas comme la cristallisation d’un monde 
fermé, mais comme le germe d’une Europe en expansion, 

La liaison avec l'O, E. C. E. n'a soulevé aucune difficulté, 
C'est ainsi que la dernière décision de l'O. E. C. E. a été de 
proposer qu'un comité de haison soit établi entre elle et 
l'Euratom pour que tout ce qui sera fait dans Euratom puisse 
servir à créer quelque chose au sein de l'O. E, C. E. 

Jamais construction n'a été faite dans un esprit aussi réa- 
liste. 

Un dernier point: il faut ailer vite, extrèmement vite. I est 
inutile d'attendre pour se demander ei telle solution serait la 
mei.leure, Je ne sais comment vous faire partager mon 
angoisse quant à l'urgence, Le temps presse et, si nous vou- 
lions faire de l'effet, je vous dirais que, pendant que nons 
Parlons, un ensemble d’alternateurs équivalent à ceux, réu- 
nis. de Génissiat, de Donzère, d'Eguzon, de Gennevilliers, 
soit tout l’ensemble des alternateurs francais, travaillent en 
Amérique à alimenter les ueines de séparation isotopiques, 
donc à augmenter la distance qui nous sépare de 
americaine. 

Tout cela va tellement vite que, si nous ne nous dépéchons 
pas, nous ne raltraperons pus, 

Sans Euratom, c'est bien simple, tous les pays européens 
iront s'adresser aux colosses. 

L'Italie, nous le savons, achète dès maintenant une installa- 
tion américaine de 75.000 kilowatis, du mème type que celle 
que les Belges ont acquise et qu'on inaugurera l’année pro- 
chaine à Bruxelles. 

Et voilà le commencement de ces accords bilatéraux, le came 
mencement de cet achat de matériel dont a parlé M. Perrin, 
début d'une politique qui sonnerait, on peut le dire, le glas 
de l'autonomie de l'Europe dans ce domaine d'avenir. , 

Et l'occasion ne se retrouvera pas! 

. En effet, quand les nations auront commencé à acheter ce 


l'industrie 


matériel, elles seront liées, elles ne pourront pas se délier, 
Et tout cela ira très vite. 

De la sorte, nous n'aurons pas profité du fait que nous som- 
mes en terrain vierge, 

L'énergie atomique peut être mise en commun pour une 
raison très simple, c’est que le passé, nos disputes d'hier, nos 
incompréhensions n'ont laissé aucune trace ; tout cela n'existait 
pas. 
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Allons vite afin d'éviter toute divergence en ce domaine. 


C'est pourquoi il convient absolument de s'associer avec ceux 
qui veulent s'associer, tout en manifestant notre volonté — et 
les techniciens ont tout préparé pour cela — que tout désir de 
collaborer émanant d'un autre pays puisse trouver satisfaction. 


On vous l’a dit, la Grande-Bretagne a suivi les travaux de 
Bruxelles et ses experts qui assistèrent à nos débats ont bien 
compris l’ampleur du problème, puisqu'ils ont fini par dire 
qu'il est improbable qu'en Europe occidentale une industrie 
nucléaire pacifique puisse, en aucune façon, être développée 
rapidement et efficacement sur la base de programmes natio- 
naux séparés. 


Les moyens nécessaires en main-d'œuvre, les exigences de 
la technique sont trop importants et trop divers, les moyens 
nécessaires en ressources trop grands pour être dans la limite 
des moyens d'aucun des pays de l'Europe occidentale, y 
compris l'Angleterre. 


Tout cela confirme ce que j'ai dit sur l'impossibilité de 


tout réaliser, 

va peser les divers arguments 
économiques et politiques en présence, il était important de 
lui montrer le poids des impératifs industriels. Ce sont des 
facteurs qui ne pardonnent pas. La loi de dimension est inexo- 
rable en industrie. Elle est analogue à ce qu'est la loi des 
tonnages en matière de marine de guerre. Ou la France reste 
isolée et elle sera vite à la remorque d'autres pays, ou elle 
s'associe à des partenaires et elle pourra tenir une place 
importante en jouant” un rôle actif dans cet ensemble qu'est 
le grand espoir technique du siècle. 


Au moment où l’Assemblée 


Cela, il fallait qu’un expert le dise solennellement, conscient 
de ses responsabilités devant l'Assemblée et également 
conscient de sa responsabilité devant l'avenir, l'avenir à qui 
J'en ne doit pas refuser une place dans cette salle où se joue 
si souvent le destin du pays. (Applaudissements à gauche, au 
centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M, le président. J'interpréterai, j'en suis sûr, le sentiment 
fe l’Assemblée en remerciant MM. les commissaires du Gouver- 
nement pour la qualité et l'intérêt de leurs communications, 
(Applaudissements à gauche, au centre, à droite et à l'ertrême 
droite.) 


La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


—— 


M. le président, Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion des interpellations : 

1° De M. Félix Gouin sur les négociations en cours à pro- 
pos de l'Euratom et la politique que le Gouvernement entend 
suivre dans ce domaine ; 


20 De !’. Maurice Schumann sur la politique que le Gouverne- 
ment compte suivre pour aboutir à la constitution d'une com-- 
munauté européenne de l'énergie nucléaire. 


(La séance est levée à dix huit heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


Marcez M. LAURENT. 
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Bouxom. 

Brocas. 

Bruelle, 

Cadic. 

Caillavet. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne 

Catoire. 

Cayeux (Jean). 

Charpentier. 

Chatelain. 

Chauvet 

Cheikh (Mohamed 
Saïd). 


Chevigné (Pierre de). 
Colin (André). 
Condat Maharsan. 


Conombo, 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Dal | 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 


Degoutte 
Desouches. 
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Gosset. 


Grandin. 
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Guillou (Pierre). 
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Guitton X eur adls 
Vendée 


Halbout. 
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Ne -”—" (André), 
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Alpes-Maritimes. 


jap. 

Keita (Mamadou). 
Klock. 
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Pleven (René). 
Prisset. 
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Roclore. 
Rolland. 


Sagnol 
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Schaft 
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Schneiter. 

Schuman (Robert), 
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Seitlinger. 
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Sengho 

Sidi el Mokhtar, 
Simonnet. 

Soulié (Michel). 
Souquès (Pierre). 
Teitgen (Pierre-Henri} 
pe (Edouard), 


Tinguy (de), 
Tou A8, 
Tremouilhe, 
Tubach. 
Utrich. 
Vassor. 
Viatte. 
Vignard. 





ard (Jean). 
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Bhere Goussu. Pelissou Briffod. Houphouet-Boigny Haute-Garonne. 
Billoux Mme Grappe. Pelleray. Brusset (Max). Jaquet (Gérard). Naegelen (Marcel- 
Bissol Gravoille Penven. - Cartier (Marcel), Juskiewenski. - Edmond). 
Blondeau. Grenier (Fernand). |Perche.. PA e2 28 rer ail gnonnes Ninine. 
Boccagny. Mme Guérin (Rose). |Peron (Yves). De ent pr À Er 
Boisdé (Raymond). Guyot (Raymond). Petit (Guy). harlot (Jean). COS te. Notebart. 
Boisseau. Hamon (Marcel). Pianta. Chatenay. Laforest Ouedraogo Kango. 
Bône Helluin (Georges). Pierrard. Conte (Arthur). Lamarque-Ca1.10. Palmera 
Bonte (lorimond). Hénault Pinay. Cormier. Lapie (Pierre- Parmentier. 
Boscary-Monsservin. | Houdremont. Pinvidic. Coulant (Robert). CHvIen. — Perry. 
Bouloux. Huet (Robert-Henry). |Pirot. Dagain. Larue (Tony), Pesquet. 
Bourbon. icher P'aisance. Darou Seine-Maritime Piette 
Bouret. Isorni. Pommier (Pierre). David (Marcel), Le Bail. Pincau. 
Mme Boutard. Jacquet (Michel). Pourtalet. Landes. Leenhardt (Francis) |Poirot 
Boutavant. Jacquinot (Louis). Pranchère. Pefferre Le Floch. Prigent (Tanguy). 
Bouyér. . Jean-Moreau. Mme Prin. Mme Degrond. Lejeune (Max). Provo 
Brard Joubert. Priou. Deixonne. Lemaire. Ramadier (Paul). 
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Cance. Kriegel-Valrimont. Raingeard. Dicko (Hammadoun). | Hiquard. Soustelle. 
Cartier (Marius), Lainé (Raymond) Ramnel. Doutrellot Loustau. Thomas (Eugène). 
Haute-Marne. Cher £ Ramette. Dronne. Lussy (Charles). l'horal 
Casanova. Lalle. Ranoux. L Mab:ut. Tirolien. 
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Couturaud Le ré Mile Ruyneau aure (Edgar), Jura. Mec urc (Jean). 
ee 2 mer tn Rivauit 
rouan. a veta , vote : 
Crouzier (Jean). fs uart. Sauer. N'a pas Pris part au ‘ 
icci jo te. CU. M. Courrier, dont l'élection est soumise à enquête, 
Davoust. Mallerei-Joinville. Sesmaisons (de). 
Le 4 00 4 Manceau (Robert), a N'ont pas pris part au vote: 
\ e. 
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Duprat re Meunier (Pierre), Tourné. Pour J'adoption........….. stress 181 
Dupuy (Marc). Côte-d'Or. Tourtaud. 1 ER NET PARTNER OP ER 972 
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(Le compte rendu «in extenso n de la 2° séance de ce jour sera distribué ultérieurement.) 
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Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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PRESIDENCE DE M. ROGER GARAUDY, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 
PE, pe | 
L © PROCES-VERBAL 
M. le président. Le grocerecsl de la première séance de ce 
jour a été affiché et distribué, 


Il n’y à pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est âdopté. 


— 2 — 
_ COMMUNAUTE EUROPEENNE DE L'ENERGIE NUCLEAIRE 
Suite de la discussion d’'interpeliations, 


M. le N 
cussion des interpellations : 


1° De M. Félix Gouin sur les négociations en cours à propos 
de l'Euratom et la politique que le Gouvernement entend suivre 
dans ce domaine : to 





L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 





2° De M. Maurice Schumann sur la politique que le Gouver- 
nement compte suivre pour aboutir à la conslitution d’une 
Communauté européenne de l'énergie nucléaire. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. July. 


M. Pierre July. Mesdames, messieurs, avant d'aborder, à mon 
tour, le fond des problèmes que soulève l'Euratom, je crois 
qu'il est de mon devoir de remercier le Gouvernement d’avoir 
accepté ce débat, sinon même d'en avoir pris l'initiative. 

Rien ne serait, en eflet, plus fâcheux, à mon sens, pour notre 
pays, qu'après s'être engagé vis-à-vis d’autres nations à propos 
de l'énergie atomique, c'est-à-dire à propos d'un problème qui 
intéresse les plus haules instances inlernalionales, la France 
se voie réduite un jour à renier sa parole, sinon même à 
démolir un édifice dont elle aurait été l'instigatrice. 

J'aurais aimé parler dans ce débat au nom de la commission 
des affaires étrangères, qui avait bien voulu me confier le rap- 

rt d’une proposition de résolution qui porte la signature 

‘éminen:s collègues, MM: Depreux. Lecourt, Leclereq, Garet 
et René Pleven, mais la commission n'ayant pas statué sur 
cette proposition, je me puis dire quelle aurait été sa décision. 
+ A donc en mon nom personnel que j'interviens dans ce 

at. 

Vous vous rappelez sans doute, mes chers collègues, que, 
parallèlement aux événements diplomatiques qui vont de la 
conférence de Messine du mois de juin de l’an dernier aux 
entretiens de Venise du mois dernier, un-certain nombre d'ini- 
tiatives se sont fait jour devant les Parléments des six Etats 
Européens membres de la C. E. C. A. 

C'est dans le cadre de ces initiatives que se situe la propo- 
sition de résolution de nos collègues tendant, je vous le rap- 
pelle, à inviter le Gouvernement à prendre les initiatives néces- 
Saires Lt conclure un traité en vue du développement paci- 
fique l'énefgie atomique en Europe. 

Toutefois, si la commission des affaires étrangères n'a pas 
fait connaître sa position à l’endroit de cette proposition, efle 
n'en à pas moins examiné atlentivement les nombreux p'o- 
blèmes que pose une question aussi vaste et aussi décisive pour 

“notre avenir, puisqu'elle a consacré six séances à son étude, 
élargissant même le débat, je crois pouvoir le dire, à des 
horizons vus vastes que eeux qui étaient ouverts par la pro- 
position elle-même. 

La commission ne s’est pas contentée de travailler avec son 
rapporteur, puisque, devançant le Gouvernement, elle avait 
tenu, elle aussi, à entendre d'éminents techniciens tels que 
ceux que nous avons eu le plaisir d'entendre cet après-midi, 
c'est-à-dire M. le haut commissaire Perrin et M: Armand. 
M. Armand, dont nous avons apprécié l'extraordinaire talent en 
même temps que la compétence technique vraiment inégalable, 
avait présidé le comité des experts de Bruxelles. 

Je pense, mes chers collègues, que, dans ce débat plus que 
dans tout auire, nous devons partir des faits, rien que des 
faits. Je voudrais donc qu'en soient bannis tout a priori de 
doctrine et, à plus forte raison, tout emportement passionneL 
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On a parlé, il est vrai, de relance européenne. On à évoqué 
le spectre de la Communauté européenne de rnsmag À rue. 
chir 


ranimer, à cette occasion, une querelle qui n'a que trop 
les Français. Comme je l'ai fait devant la commission des 


affaires étrangères, je me tiendrai. volontairement éloigné de. 


cette querelle pour m'en tenir à des données incontestables 
qui vous permettront, du moins je luc sr d'apprécier en 
connaissance de cause un problème complexe dont les aspects 
technique et économique me paraissent dominer, et de beau- 
coup, l'aspect politique. Non point, bien sûr, que je veuille 
prétendre que le côté politique soit négligeable; car quel est 
le problème économique et technique de quelque envergure 
qui ne soit pas en même temps polilique, au moins ses 
conséquences ? 

Mais ce que je veux afirmer, c’est que nous sommes en pré- 
sence d’un problème de nature avant tout industrielle en ses 
applications, je dirai même en ses applications militaires. Il 
faut donc l’aborder dans la sérénité d’esprits réalistes æl pra- 
tiques. s 

a France, ne l’oublions jamais, a des besoins que, seul, 
l'atome peut satisfaire. De satisfaction qu’on leur donnera 
dépendent incontestablement la place de notre pays parmi les 
nations modernes et, plus encore, sa grandeür dans l'avenir. 

Pour parer à des besoins d’une telle ampleur, il faut d'abord 
s'astreindre à considérer patiemment des notions économiques, 
industrielles, techniques, financières et humaines, toutes diffi- 
ciles, toutes complexes, mais qui, je pense, nt notre 
laborieuse attention. è 

On l’a déjà déclaré à cette tribune et beaucoup mieux que je 
ne saurais le faire: c’est une vérité d’évidence que la France 
a d'immenses besoins d'énergie. Je crois même que M- Ar 
a employé, à celte occasion, le mot de « tragiques ».. 

Comme pour toutes, ou presque toutes les nations d'Europe, 
les ressources de notre pays en énergie sont limitées. Certaines 
ont même atteint le plafond de eurs conditions d'exploitation. 

Or, l'industrie moderne, c’est-à-dire celle qui fait les nations 
productives, exportatrices el prospères, consomme de pius en 
plus d'énergie. - 

L’'é ie, en somme, est à l’industrie ce que l'oxygène est 
à l'organisme humain. Lorsqu'on en manque, lorsque 
devient plus rare, l'asphyxie est proche. 

Aucun problème, jadis, pe se M jen parce que les sources 
ho + traditionnelles pouvaient répondre largement et pres- 
que indéfiniment aux demandes des industries. 

Aujourd’hui, au contraire, ce problème est devenu le pro- 
blème central, celui qui conditionne tous les autres. 

On peut même dire a" n'existe presque plus de problèmes 
techniques insolubles. Le génie humain à trouvé des réponses 
à tous, ou bien est en voie de les trouver, 


Par contre, fournir à des industries en progrès, c’est-à-dire 


en expansion, l'énergie qu'elles devront absorber, ce n'esi plus 
affaire d'intehi ou d'ingéniosité, c'est affaire de lité 


ou d'impossibilité. 
C'est sur ce terrain que se silue, à mon sens, aujourd’hui, Ja 
course à la puissance. 
Nous ne pouvons nous retirer de cetle course sans renoncer 
du même coup à notre avenir de grande nation. 
Sans doute, la France n'aurait pas deux rres en 
inq ans sans l’héroïsme de ses et de ses ; mais 


1 


me elle . 


vingt-cinq 
elle ne les aurait pas non ee ge en 1914-1918 sans son 
industrie d'armement, en 1939-4945 si de puissantes industries 


dans les pays alliés n'avaient mis à son service leurs considé- 


rables moyens de production. 
pe ge faisons pas face à un déficit 


d'énergie qui 

s'étr sans cesse. out nôUS Earl, fonte Dotre * 

tout notre travail ne- réussiront pas à nous faire r notre 
rang de grande puissance. 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, de reprendre un certain 

nombre de chiffres e vous avez déjà entendus, mais je crois 

qu'il est indispensable, pour apprécier ce problème, de les avoir 


présents à l'esp 
Or, où en sommes-nous ? En 1955, la France à consommé 


sous forme d° , 112 millions de tonnes d” char- 
bon; elle n’en produit que 73 millions de tonnes. C’est donc 
un déficit de 39 millions de tonnes d'équivalent charbon qui 
se révèle È une . €D ion de 
4 millions sur année précédrnte 

Mais, dans dix ans, en 1966, notre déficit sera 
suivant Îles estimations, compris entre 52 et 65 de 
tonnes d’équivalent charbon. A cette € nos besoins 
d'énergie € seront de 50 iards de kïlowatts- 
heure à plus de ÿ : 

En 19%, c’est-A-dire dans vingt ans, ce chiffre aura doublé 


encore une fois, et il faudra pouvoir distribuer à notre industrie, 


en même te u’aux besoins quelque 200 mil- 
ne ” ilowatis-heure, gets dire taie fois plus qu'actuel- 


= 





Ce qui renforcer notre inquiétude — c’est un argument 
ue je n'ai pas encore entendu à cette tribune — c'est que 
l'appel aux ressources naturelles, à celte époque, risque de 
créer, entre nations européennes, la plus âpre et ja plus tra- 
gique des concurrences. Pacifiquément ou non, on se bouseu- 
lera autour des sources d'énergie, comme dans le désert des 
voyageurs assoiffés autour d’un point d’eau. Car — et je vous 
demande de retenir ces chiffres — l’ensemble des nations de 
l'O. E. C. E., qui consomment actuellement 230 milliards de 
kiowatts-heure par an, dépenseront 600 milliards de kilowatts- 
heure en 1966, et 1.200 milliards en 1975. C’est dire qu’elies 
auront, à elles toutes, l'obligation de trouver des ressources 
ps » Vi ci électrique cinq fois plus considérable qu'actuelle- 
Des esprits insouciants ou mal informés peuvent se reposer 
sem sur l'espoir que vingt ans constituent un délai assez 
one pour que se produise je ne sais quel miracle qui comblerait 
pen br énergie, pense go bien avant vingt ans, même 
,avant dix ans Va notre énergie aura atteint les limites 
de loparrie. Peut-être, alors, si nous n'avons pas pris dès 
aujou les initiatives nécessaires, âurons-nous fait si lar- 
gement appel aux fournitures d'énergie d’origine étrangère que 
nous aurons consenti à une véritable servitude. Oui, je n’hésite 
pas à employer ce mot car c’est à la servitude que conduit la 
dépendance, Or, pour l'instant, c'est une vérité que personne 
ne peut contester, nous nous enfonçons dans la dépendance. 
Lorsqu € ge" ue dépend d’autres peuples ur Ja plus 
grande partie de 1 eg — qui anime ses industries, ni le 
courage, ni le travail, ni l’intelligence de ce peuple ne peuvent 
le faire échapper à la servitude, car ceux qui l'approvisionnent 
n'ont pas besoin de lui faire la guerre pour le réduire à leur 
BE" < rod à vd la Gr À fournitures suffisent. | 
séquent, je le dis bien 5 
la dépendance. 1, j en, nous nous enfonçons dans 
ucile est la situation de nos mûnes de charbon ? El 
alteint le plein de leur production. Grâce à un effort et à cms 
Organisation qui méritent toute notre estime, le maximum a été 
obtenu. Aucune amélioration n’est, par conséquent, à espérer 
de ce côté. Au contraire, l'avenir — un avenir peut-être eneore 
lointain, D'es merci — verra la diminution progressive des 
lonnages que peuvent livrer nos bassins européens. 
M. Maurice Kriegel-Vairiment. Grâce au pool charbon-acier! 
M. Pierre July. L'Angleterre elle-même est devenme impor- 
A | de charbon, et ce n’est pas à cause du pool charbon- 
C'est, en effet, du charbon des LU. S. A. qui barq jour- 
hé t md _ quais du port de Cardifts mn sat 
e plus, le moment vient où il faudra se demander s’il n’ 
pas préférable de cesser de brûler ce charbon pour po ds 
à des usages plus nobles: la chimie le réclame comme un pro- 
rm riche qui peut être le paint de départ de fabrications di- 


La France, comme toute l'Europe en définitive pourra 
de moins en moins compter sur ses houillères comme — 


d'énergie. 
Au surplus, le prix de l’é e qu’on tire de notre charbo 
est trap vé. Dans une = gd à la tonne de charban 
rendue à destination vaut aux U, S. A. 40 dollars quand une 
tonne de notre charbon revient à 15 ou 16 dollars. Dans l’obli- 
gation où nous sommes d'importer du charbon américain, 
celui-ci après transport nous revient à 49 dollars et demi la 
tonne, c’est-à-dire que le charbon sur lequel nous pouvons 
compter, celui dés Y. $. A., entre à nos de revient 
pour le double de ce qu'il coûte aux industries américaines 


qui en consomment. 

Cette situation est donc très use à deux titres: d'abord, 
parce que nous sommes dépe des Etats-Unis d'Amérique 
pour le charbon ; en$uite, re que, nous coûtant un prix dou- 

le de celui qu'il coûte à V'inidustrie américaine, le charbon 
élimine de ia compétition e, comme trop chères Jes 
fabrications françaises dans il entre pour unc part 

M. Maurice Kriegeï-Valrimont. C’est une démonstration très 
forte du fait que la communauté européenne du charbon et de 
l’acier ne change, en la matière, rien aux choses. 


M. Pierre July. Monsieur Kriegel-Valrimont, vous pourrez, à 
de four, exposer votre point de vue et je ne vous interrom- 
prai pas. . ” 

ressources hydrau- 
| coûteuses à équi- 
avec ensemble de 
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Faut-il parler des carburants ? Ce n'est pas moi qui oublierai 
de mentionner les espoirs précis que nous avons pu former sur 
le sous-sol] du Sahara et qui se trouvent confirmés par des dé- 
couvertes récentes, 11 y a là des possibilités immenses et qui 
métiteraient — M. le ministre des affaires étrangères excusera 
cette nthèse — qu'une solution hardie, que la déclaration 
ministérielle avait annoncée, une solution hardie de nature 
politique soit prise d'urgence. F 

Mais ces ressources ne sont encore qu'à l'état potentiel et 
le jour où elles seront exploitées elles viendront à point pour 
approvisionner nos transports. On ne peut donc pratiquement 
pas en attendre un appoint important pour nos indusiries de 
procuction. : 

Dès lors, mes chers collègues, où allons-nous sinon à une 
a pes de la situation actuelle ! Comme je l'ai dit, notr2 
xt: icit en charbon est comb.é par des importations américaines. 
D'année en année, nous demandons davantage aux Etats-Unis, 
d'année en année s'acéroit la proportion de nos industries qui 
devraient fermer leurs portes ou réduire leur activité si le 
gouvernement’ américain décidait de supprimer ou de limiter 
ses livraisons de charbon. 

Pour jes carburants, la situation est encore bien pire. Ils 
nous sont fournis es des nations du Muyen-Orient, dont cer- 
taines se sont déclarées ouvertement contre nous en diverses 
circonstances. . rer 

Qu'adviendrait-il de notre économie, en atlendant l'appoiat 
de notre future production saharienne, si ces nations, dédai- 
gnant pour un temps l'avantage que représentent pour elles 
nos achats, s'avisaient de placer ce problème sur un plan poli- 
tique ou idéologique, ou si elles se tournaient délibérément 
“vers d'autres nations décidées à nous évincer de ces sources 
d'énergie ? Qu'adviendrait-il, je vous le demande, si, pour une 
raison où pour une autre, nous cessions de recevoir les quantités 
ra ve croissantes que nous demandons aux Etats du Moy2u- 

ien 

Je n'exagère donc pas en disant que d’année en année, nous 
nous enfonçons dans une dangereuse dépendance, Ainsi le pro- 
grès de notre économie, qui devrait nous libérer et aceroître 
notre puissance, n'aboutit, par le biais d'une insuffisance de 
nos ressources énergétiques, qu'à une plus grande précarité de 
notre situation internationale. 

Encore, je veux le rappeler, la similitude pour d'autres 
nations européennes n'est-elle en rien, pour nous, un facteur 
a sauvegarde ; au contraire, elle ne peut qu'aggraver la compé- 
tition. 

Enfin, mesdames, messieurs, à celte dépendance pour l'éner- 
gie d’origine classique vient de s’en ajouter une autre: nous 
sommes devenus dépendants des U.-S. A. dans le domaine 
atomique lui-même, L 

Ainsi se révèle-t-il que l'énergie atomique, qui est pourtant 
le seul Mons vs de combler notre déficit énergétique, suppose un 
certain nombre de conditions préalables. 

‘ [a nouvelle dépendance à laquelle je fais allusion résul'e 
d'un accord passé tout récemment entre la France et les 
U. S. A. pour la fourniture de quarante kilogrammes d'ura- 
nium 235 où uranium enrichi à 20 p. 100, Cet accord, je croix, 


n'est pas encore officiel, mais une dépêche de l'agence France- . 


ire en a donné une analyse détaillée que quelques journaux 
ont reprise. 

.- Les quarante kilogrammes d'uranium 235 nous seront ven- 
dus. 1! nt NE ajouter six kilogranimes d'uranium enrichi 
à 90 p. 100 pour certains essris, mais les fournitures ainsi pro- 
‘mises sont assorties de contrôles qu'il importe de souligner. 

: Les sous-produits des quarante kil mes seront traités 
soit dans des installations de la commission américaine soit, 
avec l'accord de celle-ci, dans des installations françaises, mais 
sous supervision américaine. 

Le plutonjum qui sera dérivé sera utilisé en France, mais 
exc.usivement dans Je cadre des programmes civils français. 
L'utilisation de l'uranium 235 en question devra faire-l'objat 
d'un ui sera soumis préalablement à l'accord de 
dla com yn américaine de l'énergie atomique. En outre, les 
installations françaises utilisatrices de cet uranjum devront par 
la suite faire parvenir à la commission américaine tous docu- 
ments justificatifs de l'emploi de cet uranium. 

Enfin les U. S. A. pouront envoyer dans les installations ato- 
miques françaises des contrôleurs que le Gouvernement français 
agréerait pour ces installations, ces contrôléurs étant accompa- 
gnés de personnel francais. + # 

De telles conditions, mes chers collègues, ne sont pas parti- 
eulières à notre pays. On nous avertit qu’elles sont calquées 


‘sur celles prévues dans le projet d'agence atomique interna- 


tinnale, 

Je ne blâme aucunement pour ma part cet accord dont la 
Régoôciation d'ailleurs était commencée en novembre dernier. 
en aucune manière des exigences 
qu'il contient. Nous les retrouverons dans toutes les opé- 
rations le ce gènre, ne ve que nous traiterons soit seuls 
soit sur un internati très général 





Nide Gouvernement des U. S. A, ni le Gouvernement français 
ne sont à blâämer dans cette affaire, mais j'ai voulu montrer 
qu'on n'obtient pas de l'uranium 235 par négucialions isolées, 
pas plus d'ailleurs que par fabricaliou, sans de grandes difü- 
cultés et sans satisfaire à de lourdes conditions préalables. 

. Les matières fissiles directement. utilisables ne s'achètent 

as comime le cacao ou le coton.:Les seules nations qui, à 
‘heure actuelle, en détiennent en quantité cessible, c est-à- 
dire l'Amérique ou Ja Russie, ne les eédent pas sans de minu- 
tieuses garanties. C’est dire que la voie de: solutions faciles, 
des idées sommaires, des affirmations tranchées ne eonduit à 
rien en matière atomique. 11 faut chercher plus haut, 

De cet ensembie de faits ressort une conc'usion impérative: 
à L'heure actuelle, pour les movèns d'énergie classique comme 
pour les sources rapidement utilisables d'énergie atomique, 
notre pays est dans une situation de dépendance. Encore une 
fois, je le souligne, il s'enfonce dans cetle dépendance et tend 
à s'y enfoncer davantage. 

ll ne faut donc pas dire: nous ne voulons pas être dépen- 
dants, car ceux qui parlent ainsi semblent ignorer que nous 
sommes en train de le devenir davantage, Il faut examiner si 
les diverses mesures envisagées pour l'énerge atom que ou 
pour d'autres formes d'énergie auront pour effet, dans un 
avenir relativement proche, de diminuer celte dépendance et 
de nous préparer à regagner notre indépendance sans compro- 
mettre notre progrès technique. 

C'est sous cet angle, et suns cet angle seulement, qu il faut 
juger des mesures à preudre, Comment en sortir? Telle est 
donc la question qui se pose à nous. Comment progresser assez 
vite dans la voie de l'énergie atomique pour sauver notre 
économie de l’asphyxie qui menace de l’atteindre dans moins 
de dix ans? Comment y réussir sans se lier définitivement? 
Comment aussi procéder assez économiquement pour que 
l'énergie que nous tirerons de l'atome n'écarte pas nos prix, 
une fois de plus, de toute compétition internationale? Toutes 
ces conditions doivent être remplies à la fois. 

IL est banal de rappeler le retard de nos travaux atomiques 

sur ceux dés U. S, A, et de l'E. R. S S$, et à quelques égards 
sur ceux de la Grande-Bretagne. On vous l’a déjà dit cet après- 
midi, nous n'y avons consacré que 80 milliards de francs, dans 
le même temps où les U. $. À. dépensaient pour le même objet 
6.000 milliards de france, Ja Grande-Bretagne 600 milliards et 
J'U. R. S. S. sans doute aussi des sommes considérables, Sur- 
tout nous ne disposions que de 1.800 têchniciens contre 15.000 
aux Etats-Unis. 
: Enfin, et plus encore, ce qui he peut être chiffré, c'est la 
différence de notre équipement industriel « moyen » avec celui 
des U. S, AÀ., celui de la Grande-Bretagne et même celui de 
YU R. S. 5. 

Pourtant, et M. le professeur Perrin a insisté sur ce point cet 
‘après-midi, du point de vue des résuitats actuels, la différence 
se situe sur un autre plan, de nature scientifique et technique: 
nos savants et techniciens ont basé tous leurs efforts sur l'uti- 
lisation du plutonium qu'il leur fallait d'abord commencer à 
produire et que persotfne au monde n'est encore parvenn à 
domestiquer suffisamment pour en tirer une énergie utilisable. 

J'ai la conviction que, compte tenu des moyens, notamment 
industriels. sur lesquels ils S’appuvaient, leur méthode était 
bonne, Elle peut nous permettre dans un nombre d'années 
qu'il est difficile de chiffier, d'être alors les premiers et les 
pes au point dans la fission pratique du plutonium, Ce rcsul- 
at sera inconteslablement d'une immense pariée 

Mais, en attendant, d'autre nations, les U. S. A. et l'UE. R.S.S., 
s'appuyant sur des moyens plus massifs, cherchaient le moven 
Ge produire de l'énergie plus rapidement et plns facilement 
qu'avec Je plutonium. Ils y sont parvenus avec l'uranium 235 
et les'U. S. A. ont fabriqué et commencent à mettre en service, 
ainsi qu'on vous l’a expliqué, plusieurs types de réactenrs qui, 
chargés à l'uranium 235 plus ou moins énrichi, produisent 
effectivement et pratiquement de l'énergie. 

La conséquence en est considérable, puisque 150 kilogrammes 
d'uranium 235 représentent l'équivalent de 100.000 kilowatts, 


c'est-à-dire qu'avec 450 kilogrammes d'uranium 2%5, on 1lispose 
d'une puissance équivalente à celle de Génissiat. transportable 
a peu près en n'importe quel licu. 


Voilà donc la bifurcation devant laquelle nous nous trcuvons. 
Deux toutes s'ouvrent à nous. En fait, ces deux routes, il nous 
faut les suivre en mênre temps. IL faut continuer la route qui 
mènera un jour à l'utilisation pratique du plutonium. Mais il 
faut aussi s'engager — et très vite — sur celle qui conduit, par 
l'emploi de l'uranitm 235. à la production très proche de 
l'énergie utilisable. D'autres s'y sont engagés, mais leur avance 
n'est pas telle que nous ne puissions, dans ce domaine pratique. 
les rattraper en quelques années et amorcer des compttitions 
qui. seraient d’une immense répercussion pour notre prestige 
et d’un immense avantage pour nntre économie. 

Mais cela suppose que nous menions de front plusieurs opé- 


rations. D'une part, entreprendre la production d'uranium 2% 
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dont personne, jusqu’à gt en Europe, Angleterre comprise, 
n'a produit des quantités utilisables ; et ceci suppose la création 
d'une usine de séparation d’isotopes. D'autre part, mettre en 
route, et M. Armand a age m9 insisté sur ce point, l'étude de 
réacteurs de types divers, ear il est exclu que nous acceptions 
d'acquérir, pour les utiliser tels quels, des urs américains. 
Ce serait en effet tomber au rang de nation sous-développée. 
Etudier ces réacteurs, cela suppose que l’on possède de l'ura- 
nium 235 et tant que nous n’en produisons pas nous-mêmes, il 
n'existe aucun autre moyen d'en avoir que de l'obtenir des 
Etats-Unis d'Amérique. 
Voilà done, mesdames, messieurs, le programme à remplir et 
à remplir très vite, car si nous ne renonçons re tout 
jamais à la compétition, le temps compte beaucoup : il faut, dans 
cinq ans, avoir réussi à fabriquer de l’uranium 235 en quantité 
appréciable. IL faut, dans le même délai, avoir mis en œuvre 
non pas un, IMais plusieurs types de réacteurs, pour comparer 
ensuite leurs qualilés et défauts respectifs. , 
Comment remplir un tel programme ? A quelles conditions 
uvons-nous en temps utile le remplir seuls ? Question d’inci- 
_ politique bien sûr, mais aussi question essentiellement 
pratique. + 
J'admire ceux qui peuvent répondre sans hésitation, trancher 
sans le moindre doute et dire la voie à suivre. Pour ma part, 
bien que j'aie eu sur ce sujet de nombreux entretiens avec les 
spécialistes depuis trois ans, c'est encore aux spécialistes que 
Je veux me référer pour dire, dans des impératifs de temps et 
de programmes, comment nous pouvons prendre part à la 
course. 


Mais je tiens à dire que je n’accepte pas comme spécialistes | 


n'importe qui. Je le dis nettement, les seuls spécialistes 
auxquels j’accorde en la: matière une autorité décisive, sont 
ceux dont on peut indiquer les noms, les titres, le passé et 
qui se sont acquis une autorité dans ces divers travaux. 

is ne sont pas nombreux et tous arrivent aux mêmes conclu- 
sions. 

Et c'est encore, mesdames, messieurs, aux mêmes conclu- 
sions qu'ont abouti les experts dans un rapport très doeumenté, 
repris par l’ensemble du comité de Bruxelles et qui a servi 
de base ultérieurement aux échanges de vues des six ministres 
des pays intéressés. 

Ces conclusions, pour l'essentiel se ramènent à quelques 
points. Naturellement, je n'enirerai pas dans les détails qui 
pur ont été donnés tout à l'heure, car j'en serais fort inca- 
pable. 

En premier lieu, les experts ont estimé que la création d’une 
usine de séparation d’isotopes et autres créations industrielles 
Ge même nature doit se faire le cadre commun des six 
Puys. C'est dans un tel cadre que, selon le mot d’un de nos 
Œlus grands spécialistes, elle constitue un risque raisonnable : 
c est aussi dans un el cadre qu'elle peut aboutir le plus rapi- 
aement et l'élément rapidité est essentiel en ce domaine. 


En second lieu, les experts estiment que parallèlement, et : 


donc en même temps, les six pays doivent se mettre en com- 
mun à l'étude des réacteurs de issance ulilisant J'ura- 
num 235. En commun, car il ne sert à rien que chaque pays 
travaille dans un secret, d’ailleurs théorique, à la mise au 
point d’un ou deux Tee de réacteur. L'étude sépartes et indi- 
viduelle ne peut que lairé perdre un temps extrémement pré- 
cieux. | 

D'autre part, il est absolument indispensable d’aboutir à 
créer une dizaine de types de réacteur rend comparer à 
l'usage et rapidement leurs qualités et leurs uts respectifs. 

Dans cetle œuvre commune, tous les spécialistes s'accordent 


à souligner que nous ne pouvons pas nous passer au début 
— j'insiste sur ce point — de l'aide des Etats-Unis, seuls en 
mesure de nous fournir pour l'instant de l'uranium 235, Cette 


aide temporaire devrait sans doute durer environ ue ans, : 
l'usine de 


« est-à-dire le temps nécessaire re permettre à 
séparation d’isotopes de produire 
nium 233 indispensable. 

Mais si l'aide des Etats-Unis peut n'avoir qu’un caractère 
temporaire, en revanche la co! tion entre les six pays 
devrait être durable. Pourquoi ? Parce que les nouveaux tra- 


vaux nucléaires en question, de nature très pratique, su 
sent des réalisations ioutes nouvelles dans le domaine téchna. 
mo 


ique pe conséquent industriel, et que le 10yen 
d'aboutir à des résultats d'importance diale est de pouvoir 
aisposer, en plus de nos ressources trielles s, de 
celles de l’Alle , en chimie notamment; de L'air 


mécanique notamment; de la Suisse, comme Île 
% Armand, notamment pour les Bus spggrea vi) L'Italie, sou- 
lignons-le, est en plein essor iadustriél; l’aceroissement con- 
s'dérable de sa production et de sa roi tion d'acier en 
constitue, entre autres, une preuve 1] 

Celle mise en coneité @f de «À: gg 
voulons pas, en nous refermant chacun sur nous-mêmes, al 
tu une fois de plus avec retard à des réalisations techniques 


notre usage commun l’ura- 





sans doute intéressantes mais déjà dépassées, La rapidité 
importe ici autant que la réussite. Je crois que c'est un point 
qu'il faut souligner. 

Mais cette mise en commun des ressources est encore indis- 
pensable pour l’organisation d’un coritrôle qui ne soit ni dan- 
gereux ni humiliant, Nous avons besoin, r un temps, d’ac- 
quérir de l’uranium 235. Nous ne le receviüns — on l’a bien vu 
pour l'accord relatif aux quarante kilorgammes que je viens 
d analyser — que sous certaines conditions de contrôle. Si 
nous voulons éviter que celui-ci ne soit assuré entièrement 
par nos fournisseurs américains et qu'il ne s'exerce, un jour, 
dans le cadre international général, par des délégués chinois 
où égyptiens, nous ne disposons que d'un seul moyen, l'orga- 
niser entre Européens. 

Voilà les raisuus essentielles qui m’amènent à souhaiter 
institution d’une organisation commune de l'énergie nuclé- 
aire, dans le cadre de nos six nations européennes. sont là, 
voyez-vous, des 1aisons de simple réalisme, des raisuns pra- 
tiques, positives et non idéologiques. 

ous sommes, mésdames, messieurs, dans la dépendance 
pour nos sources d'énergie. Je le répète une dernière fois, nous 
nous enfoncons dans la dépendance dans la mesure et dans 
la proportion de notre progrès économique. C'est à cette 
situation paradoxale et trag'que qu'il faut échapper. 

Vouloir une organisation commune qui limite et qui freine 
cette dépendance, vouloir nous assurer les moyens d'une 
énergie rapidement util'sable, vouloir réunir les conditions de 
base qui permettront ensuite à chaque nation de reprendre 
respectivement ses chances dans une compétition mondiale 
avec des moyens modernes, c'est le seul moyen, je le dis avec 
le sentiment d’une pressante nécessité, de regagner notre indé- 
pendance. À gun se gagne, non avec des mots, mais 
avec des réalisations. - 

Comme vous le voyez, mes chers ms “Hg je suis resté 
lin des passions doctrinales et des querelles périmées. I ne 
s'agit pas; à mon sens, de revanche à prendre sur quiconque 
ou à empêcher. I ne peut s'agir que d’une seule revanche, 
celle de France sur la dépendance i l’enserre chaque 
année davantage, il ne peut s'agir que d'une réalisation com- 
mune assortie de précautions raisonnables, mais avant tout 
constructive, efficace et rapide. 

Voilà pourquoi je souhaite que nous demandions au Gouver- 
nement de conclure, dans Je sens des avis des 
experts, un traité avec les cinq autres nations en cause pour 
une organisation europenne l'énergie nucléaire, l’asso- 
ciation étant prévue pour tou‘es Jes autres nations de l'O. E. 
C. E. qui le voudront bien. 

La résolution de Messine du 2 juin de l’année dernière pro- 
clamait que le dévelo t l'énergie atomique à des 
fins pacifiques ouvrirait à brève échéance « perspective 
d'une nouvelle révolution industrielle, sans commune mesure 
avec celle des cent dernières années ». à 

Allons-nous, mes chers es, rester en dehors ie la 


course au sur Île de l’indépendance, ou saisi- 
rons-nous à its qui nous es! offerte ? 

J'affirme ici ma conviction — que j'éprouve avec une 
tragique acuité — que notre devo'r national est de saisir celte 
chance et de l’exploiter à fond. (Applaidissements sur plusieurs 
bancs à droite et à gauche. — Applaudissements au centre.) 

M. le cs En l'absence de M. Crouzier, inscrit après 
M. July, la parole est à M. Mutter. | 

M, André Mutter. Monsieur le président, je veux bien inter- 
venir maintenant, mais je tiens ce t à indiquer à 
l'Assemblée la assez curieuse dans 


position aquelle me 
trouve, €<ar je m'étais volontairement fait inscrire après 


. Crouzier, parce que je savais qu'il défendrait une opinion 
pe “he "ik était intéressant que j'expose À 
en u 
l'Assemblée” après la thèse de M. Crouzier, une thèse opposée. 
M. Paul Gosset. Intéressant et <a» 
M, André Mutter. C’est pourquoi je m'étais fait inscrire après 
lui et j'avais maintenu mon tour, Pere la demande aus de 


ù ps cette réserve, je veux bien prendre la parole mainte- 


Sur de nombreux bancs au Centre. Non! non! 

M. Alfred Coste-Floret. Il est préférable d'entendre successi- 
vement les deux thèses, ras. 

M. le président. Je comprends votre ennui, monsieur Mutter, 
mais si vous n’intervenez pas maintenant, ces défaillances suc- 
cessives risquent de nous placer dans une situation difficile. 
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royalement servis de ce point de vue technique après la double 
audition à laquelle je rends hommage. k L 

Sans vexer aucun de nos collègues, j'ai l'impression qu’on 
pourrait compter ceux qui, maintenant, sont au courant de ce:le 
question à avoir entendu jongier avec l'atome, les neutrons, 
les possibilités de fission, les diverses sources d'énergie ato- 
mique, l'uranium enrichi, l'uranium 235. (Sourires.) 

Ceux d’entre nous qui, à l’origine de ce débat, ignoraient tout 
de Cette question, sont maintenant, à la.suite de l'audition de 
M. Francis Perrin et de M. Armand, déjà mieux informés. La 

reuve en est qu'un certain nombre sont revenus ce soir, mais 
e constate hélas! qu'ils ne sont nombreux. 

Deuxième difficulté, mais celle-là d'un tout autre ordre : nous 
ne sommes saisis d'aucun texte, nous sommes dans le vague 
complet. C'est pour cetie raison, monsieur le secrétaire d'Etat 
aux aflaires étrangères, que je me suis hâté d'arriver dès l'ou- 
verture de la séance, espérant vous entendre d'abord, car nous 
aurions su dès le début du débat, au moins par votre bouche, 
ce que voulait de nous le Gouvernement. (Très bien! très bien! 
sur de nombreux bancs à droite et au centre.) 

Je erois que l’objet de ce débat est de demander à l’Assemblée 
de dire au Gouvernement, en train de négocier, en pleine mégo- 
ciation, ce qu'elle veut, mais il faudrait peut-être d’abord savoir 
ce que vous voulez, vous, Gouvernement, avant de nous 
demander ce que nous voulons. (Applaudissements à droite et 
au centre.) vi - 

Je vais vous faire un aveu, messieurs les ministres, j’éprouve 
quelque désillusion à l'occasion de ce débat, car enfin, nous 
sommes saisis de diverses tions demandant le renfor- 
cement du pouvoir exécutif. Or c'est le pouvoir exécutif qui 
doit signer les traités et ensuite les soumettre au Parlement, 
et si maintenant, ayant engagé des conversations et négocié 
-un traité, au moment de signer vous nous dites: je veux avoir 
votre avis pour être couvert, après quoi je reviendrai devant 
vous, vraiment ce n'est pas renforcer l'exécutif, c'est au 
me l'aflaiblir. (Nouveaux applaudissements sur les mêmes 

cs. 


M. Christian Pineau, ministre des aflaires étrangères. Me pcr- 
mettez-vous de vous interrompre, monsieur Mutter ? 


M. André Muiter. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M, le ministre gp À er gr étrangères. Je ne voudrais nas 
qu'au début de ce débat il y aït un malentendu sur le sens 
même de cette discussion. 

Vous savez aussi bien que moi-même que nous avons fait 
naguère uñe expérience malheureuse. La France avait signé 
un autre traité, le traité de Communauté européenne de défense. 
Quelles que soient les opinions que les uns et les autres nous 
ayons pu avoir sur ce traité, ce qui est certain, c’est l'effet 
ee an produit par le fait que cette signature n'a pas été 
Ta LE L 

Or, il est incontestable que si l'expérience devait se renou- 
veler, l'effet serait cette fois catastrophique. 

C'est pourquoi il nous ere qu contrairement à une tradi- 
tion je reconnais respectable et sur laquelle, au fond, je 
suis d'accord avec vous, il est préférable que nous venions 
maintenant devant l'Assemblée nationale et que le Gouverne- 
ment, sans poser la question de confiance, pour laisser plus 
de liberté à chaque député, vous demande si vous êtes d'accord 
sur,la voie dans lle nous sommes moe. c'est-à-dire 


Sur la voie de la construction européenne dans omaine alo- 


. Mieux vaut cela, à notre avis, - de er de signer 

un traité qui peut-être ne tiendrait Se uns en pe. 

nombre d'observations - que l’Assemblée peut {or- 
qui serait e repoussé, 
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rappeler ce préeédent, car cette fois là 
l'Assemblée avait été et, = à pi signa- 
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M. René Pleven. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Mutter ? 

M. André Mutter. Volontiers. . 

M. René Pleven. Monsieur Mutter, puisque nous faisons Je 
l'histoire il faut la faire avec le maximum d’exactitude. 

I! faut bien dire que, si le traité relatif à la Communauté euro- 
péenne de défense a été repoussé, c'est parce que nous avons 
assisté à l’époque à ce spectacle, sans précédent dans une 
Assemblée francaise, d'un gouvernement qui s’abstenait sur 
une question essentielle et ne dirigeait pas l'Assemblée. (Vis 
applaudissements au centre.) 


M. Paul Gosset. Il convenait de le rappeler. 


M. André Mutter. Il fallait le rappeler, en effet, mais il ne 
faudrait pas que ce précédent soit suivi car, monsieur le minis- 
tre des affaires étrangères, si à la fin de ce débat un ordre du 
jour est repoussé ou si est adopté un ordre du jour négatif 
ou un ordre du jour pur et simple, ou si un ordre du jour gou- 
vernemental est vo’é par vingt voix de majorité, croyez-vous 
que vous allez pouvoir continuer les négociations ? 

C'est pour cela, mes chers collègues, que j'indique que ce 
débat me paraît mal engagé, d'autant plus qu'il peut être 
influencé, vous le savez bien, monsieur le ministre des affaires 
étrangères, par d’autres considérations. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Voulez-vous mé permettre de 
vous interrompre également, monsieur Muiter ? 

M. André Mutter. Je vous en prie. 

A. Maurice Kriegel-Valrimont. Je vous remerçie, monsieur 
utter. 
uoi que l’on en ait dit à l’occasion de ce débat, je note 
d'abord — M. Pleven vient d'en faire la démonstration éela- 
tante — que certaines querelles anciennes sont restées très 
vivaces. 

Mäis je désire poser une question. M. Mutler a raison de 
dire que le débat s'engage dans des conditions assez obseures. 
En effet, on nous parle de l’Euratom, mais dans les conversa- 
tions qu sont engagées il n’est pas seulement question de la 
communauté "en matière d'énergie nucléaire, il est aussi et 
beaucoup question — de la part de certains, c’est même l'es- 
sentiel — du marché commun en toutes matières. 

Comment se fait-il que le Gouvernement ne nous dise rien sur 
ce problème ? Comment se fait-il que nous soyons saisis d'un 
ce gen seulement des négociations, et non pas du débat réel, 

qu'il est engagé sur le plan international ? 

IL est nécessaire que l’Assemblée sache où elle va dans ce 
get, et il serait bon qu’à l’origine du débat le Gouvernement 

us dise où il veut nous mener, parce que je crois qu’un cer- 
tain nombre de nos collègues ne sont pas disposés à aller fort 
loin sur le chemin du marché commun dont il a été question. 

M. Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 
Rassurez-vous, monsieur Kriegel-Valrimont, le Gouvernement 
vous parlera des deux questions. 

M. Maurice Kriegel-Vairimont., Tant mieux! À 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Le Gouverne- 
ment interviendra au moment du débat qu'il jugera oppor- 
tun. Il est maître de son heure, en vertu du règlement. 


Kriegel-Vairimont. Jusqu'au moment où vous avez 
précisé qu'il interviendra, nous pouvions en douter et le débat 
pouvait très bien se poursuivre jusqu'à son terme sans que 
nous le sachions. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je vois à votre 
sourire, monsieur Kriegel-Valrimont, que vous êtes mainte- 
nant rassure. 


M, André Mutter. Pour que le Gouvernement soit maître de 
son heure, encore faudrait-il qu'il fût maître de son unité et 
de sa direction! | 

Mes chers collègues, si vous le voulez bien, je vais poser le 
problème devant vous el demander modestement au Gouver- 
nement de retenir, s'il est encore possible, ma suggestion, 

Quel était le projet d’Euratom couçu à l’origine, qui recueil- 
lait l’assentiment des parlementaires français membres de 
Lex" y de la Communauté européenne du charbon et de 
’acier | 

C'était le projet soumis par la France, une nouvelle fois à 
lorigine d’un projet de communauté, à la conférence de Mes- 
sine. Il faut donc, mes chers collègues, le replacer dans son 
cadre d’origine, car j'ai l'impression qu'aujourd'hui il est 

ssé. Si nous avions eu la chance d'entendre M. Crouzier, 
vous auriez eu aussi cette impression. Ce soir, le problème 
peut être faussé si nous ne le replaçons pas à son point de dé- 
part, la résolution de Messine. 

Qui, mesdames, messieurs, six ministres des affaires étran- 

es les 1% et 2 juin 1955, M. Pinay étant ministre des affaires— 
trangères de France, se sont mis d'accord à Messine sur Je 
développement de l'énergie atomique à des fins. pacifiques « en 
vue d'ouvrir » — M. July le rappelait tout à l'heure — « à brève 
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échéance la perspective d’une nouvelle révolution industrielle 
sans commune mesure avec celle des cent dernières années ». 

Et la résoluting poursuivait : 

- « Les six états signataires estiment qu'il faut étudier la créa- 
tion d'une organisation commune à laqueïle seront attribués Ja 
responsabilité et les moyens d'assurer le développement paci- 
fique de l'énergie atomique en prenant en considération les 
arrangements spéciaux souscrils par certains gouvernemeñts 
avec des tiers, 

« Ces moyens devraient comporter : 

« a) L'établissement d’un fonds commun ; 

x b) L'accès libre et suffisant aux matières premières : 

« c) La mise à la disposition sans discrimination des résultats 
>< et l'octroi d'aides financières en vue de leur exploita- 

on; 

« d) La coopération avec les pays membres. » 

Par conséquent, mes chers collègues, au départ l’Euratom 
était une orgatisation purement économique dans le cadre du 
développement industriel de l'énergie atomique. Pour les six 

ays de la C. E. €, A., c'était cela, à l'origine, à Messine: 
s'était donc, mesdames, messieurs, placer le problème sur un 
lerrain inattaquable, sur le terrain industriel, sur le terrain 
commercial et sur le terrain social aussi, parce que c'était 
à la fois augmenter la production et augmenter le standard de 
vie de la classe ouvrière. C'était cela la base, le point de dé- 
part de l’Euratom: il avait un objet purement économique. 

La conférence de Messine a été suivie de la conférence de 
Venise, mais à Venise les mêmes instruclidns avaient été don- 
nées dans lé même sens, exactement dans les mêmes buts 
exclusivement économiques et sociaux. 

Par conséquent, pour un certain nombre de mes amis ct pour 
moi-même — c'est le premier point de mon intervention — 
l’Euratom faisait partie, était l’un des premiers éléments, de 
pue marché européen que nous sommes certains ici à 


ce < 
souhaiter, il était un terrain sur lequel les six pays acceptaient 


la mise en commun de leurs ressources, en matière d'énergie 


atomique, de leurs approvisionnements, acceptaient aussi de 
se soumellre à une certaine autorité et à un certain contrôle. 
. C'était la conception que je m'étais faite, moi, à l’origine 
de ce projet, je l'indique ici aux membres du Gouvernement. 
À un an d'intervalle, puisque la conférence de Venise s'est 
tenue un an après celle de Messine, . j'ai retrouvé, dans les 
instruction gouvernementales et dans les décisions de Venise, 
exactenmient les mêmes éléments qu'à la conférence de Messine. 
- À un an d'intervalle, on n’avait pas changé d'objectif. Si donc 
l’on concevait l'Eurätom dans le cadre d'une politique euro- 
enne, ce serait parfait et nous serions un certain nombfe 
e mes amis indépendants paysans à voter indiscutablement 
ce projet d’Euratom placé le cadre d’une politique de 
l'énergie. 


Certes, les observations formulées cet après-midi par. 


M. Armand étaient sur ce point décisives. En disant devant nous 
qu’il est des choses que nous ne pouvons pas faire seuls et 
que nous pourrons à la fois faire plus et surtout faire plus 


vite quand nous serons réunis à plusieurs, il entendait démon- 


trer la nécessité de réaliser une organisation européenne et . 


nous étions d'accord sur ce point. “ L 
On a cité des chiffres au cours de ce débat. Ce n'est peut- 
être la peine de les citer à nouveau. Je les ai aussi et 
M. ie rapporteur de la commission des affaires étrangères, 
les a rappelés. En bref, l'Europe a indiscutablement besoin 
d'énergie. Le production n’est pas à la hauteur de ses besoins, 
qui croissent sans cesse. 
* Des”’chiffres ont été cités et il me suffira de vous en rappeler 
uelques-uns. En 1954, les besoins de l’Europe en énergie 
taient, évalués en charbon, de 370 millions tonnes; en 
1955, ils étaient de 395 millions de tonnes. Pour 1965, les pré- 
visions les chiffrent à 510 millions de tonnes,, alors que la 
oduction sera de l’ordre de 390 millions de tonnes, soit un 
Béfcit de 120 millions de tonnes. 
Vous avez entendu cet après-midi des ex , i est donc 
inutile 4 Ty insiste. Mais heureusement l'énergie atomique 
arrive et M. Gouin, je l’approuve, a dit qu’elle arrive « provi- 
dentiellement »; venant d’un membre d'un autre groupe, cet 
adverbe aurait pu pare suspect. Venant de M. Gouin, il est 
parfaitement ur aux circonstances. (Sourires.) 


L'énergie a ue, l’énergie nucléaire, arrive à point pour 
assurer la soudure et gr D» gg À + °Avdere vn. mé 
d'essayer de reconstituer leur potentiel é à 


mesure de leurs besoins puisque, rappelez-vous ce fre, mes 
chers collègues, les besoins en énergie électrique doublent tous 
les dix ans. os 

J'en arrive maintenant à ma deuxième observation et sur ce 
point je ne parlerai pas au nom de mon groupe squ'il est 
use divisé, je parlerai fu nom d’un grand re de mes 
am 0 

Nous sommes partisans d’une organisation européenne dite 
Euratom, c’est un premier point, et nous estimons aussi que la 


soulevé quelque scepticisme, surtout de Ja 





propriété des matières fissiles doit être confiée à une commis- 
ar à res et échapper à des initiatives privées ou à des 
particuliers. 

Sur ce point, je suis formel. Je l'ai. indiqué à mes amis lors 
d'une réunion de groupe. Nous avons des exemples excellents. 
Pour nous, libéraux. nous nous tournons volontiers vers 
l'exemple de l'Amérique et de l’Angleterre. En Amérique, c’est 
la commission atomique américaine qui est propriétaire de 
toutes les matières fissiles; des locations, des licences -sont 
consenties, mais il n’y à aucune propriété privée. 

ll en est-de même en Angleterre où la commission atomique, 
np, 4 est également propriétaire de toutes les matières fis- 
siles. : R 

Je tiens à dire, au nom d’un certain nombre de mes amis, 
que la France étant à l’origine à la fois d’une grande décou- 
verte et d’une vaste expérience, il faut, dès le début et alors 
qu'aucun intérêt privé n’est encore engagé — Où que ceux qui 
sont engagés sont si petits qu'ils montrent à peine le bout de 
l'oreille —. prendre une décision sur ce point: nous acceptons 
que la propriété des matières fissiles soit aux mains d’une tom- 
mission européenne, (Applaudissements sur de nombreux 
Lanes à droite et au centre.) 

Notre position a été renforcée par l'audition des deux experts 
qui sont intervenus cet après-midi. A la suite de leurs propos, 
on peut être inquiet de l'avenir, on 
pes être demain avec Jes dernières créations en mat 

bombes atomiques. 

nous disions à nos collègues de la commission des 
affaires nie rt pl 1961, dans ue ans, la France pourrait 
avoir une bombe H ou une bombe A, l’un des experts nous a 
répondu : que la France, surtout, à ce moment-là, ne fasse pas 
l'expérience de cette bombe, d’abord parce qu’elle n’en aurait 
plus d'autre, ensuite parce que cette bombe sera inconteStable- 
ment dépassée par d’autres découvertes. 2 

Dans ce domaine, le progrès est si rapide que nous ne savons 
ee si d'ici deux ou trois ans nous ne serons pas dépassés par 

autres applications de l'énergie atomique. : 

Voilà donc ma deuxième observation : nous sommes partisans 
de confier la propriété des matières fissiles à une commission 


ea pr | | 

J e maintenant un troisième point: nous sommes égale- 
ment partisans d’un contrôle de l’approvisionnement et de l’uti« 
lisation de ces matières fissiles. : \ 

De ce côté de l'Assemblée (la droite) — je parle, ce soir, 
beaucoup pour mes amis — Ja ion du See a toujours 

s anciens 
parlementaires qui se rappellent les commissions instituées à 
2 fin après les guerres et qui, toutes, oht abouti à des 

ecs. 

Pour nous qui acceptons la conception européenne de l'utili- 
sation de l'énergie atomique, nous allons loin dans la voie du 
me 4 Lu gd que de commission eur ps de 
contrôle era des pouvo , une aut ropre 
qu'elle tiendra de la tion it Etats megibres. ; 

NH ne s'agira js pas | d ae 94 ro ags d'un traité 
ordinaire, que chaque signa peut tourner à sa guise, mais 
d'un contrôle, organisé d'ailleurs dans le cadre du projet de 
traité sur l’Euratom, vraiment  eflectif, et dont une des 
sanctions sera le retrait des matières fissiles.  ” à à 

Voilà un troisième élément de mon intervention. 

Nous arrivons alors de façon toute naturelle — je m'adresse 
. Le png ea d — à la création, en 
matière d’énergie atomique, d’un marché commun eomprenant 

des connaissances, des matières et équi- 
ires, des services, des établissements et de 


e lisais, dernièrement, dans La Vie française: 

« C’est peut-être à l'heure actuelle que ces arrangements 
paraissent le moins difficiles, parce 27 ne vont pas sur des 
—— he été bornés depuis des siècles. » : 

Vo , brièvement exposée, la position d’un certain 
nombre de mes amis suf ce point. Nous sommes partisans de 


-l'Euratom conçu. comme un des éléments du futur marché 


commun européen, comgrenant par 2 ge sur le plan de 
l'énergie atomique, la mise commüun des matières fissiles 
et des connaissances, l'étab t d’un contrôle effectif, le, 
tout dans le cadre d'une politique européenne. 

A l’occasion de ce débat, certains ont évoqué une résurrec- 
tion de la C. E. D. Or, tel qu'il est présenté, le traité d’orga- 
nisation atomique européenne est tout le contraire de la 
C. E. D. ; : né 

Partisan de la C. E. D., j'ai peut-être le droit d'indiquer 

de cette dernière aurait consisté ment à 

la résurrection “der 2 à pes 

“È e et social que se fait 

l’'Euratom et l’All n’y entre que sur le plan pacifique, 
les interdictions du traité de Paris étant maintenues, 


ut se demander ce _ 
ière , 
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C'est tont le contraire du traité de la C. E. D. que l'on nous 
niet aujourd’hui. k 

50% veux dire au Gouvernement combien je suis déçu, moi qui 
ai défendu dernièrement l'Euratom devant la C. E. C. A., par 
l'orientation nouvelle donnée à ce traité. C'est ici, monsieur 
le ministre des aflaires étrangères, que je veux poser le pro- 
blèmie, un peu pour moi et beaucoup pour certains de mes 
amis, qui, sur ce point, sont quasi unahimes. . 

La France vat-elle, en signant le traité relatif à F'Euratom, 
perdre son droit d'utilisation à.des fins militaires de l'énergie 
atomique ? Conservera-t-elle, au contraire, le droit de pour- 
suivre ses recherches et ses fabrications dans le domaine de 
‘utilisation milttatre ? 
Je voudrais indiquer tout de suite aux représentants du Gou- 
vernement F ps je port de r a ma nn Pr Chen + ge V4 7e 

oblème. suis que, depuis les déclarations es- 
rer et Venise, on ait inclus cet élément militaire dans un 
cadre 6ée0 ique européen. + 

Ce facteur n'avait rien à faire dans un traité purement éco- 

ue, monsieur le ministre des aflaires étrangères. Ce qui, 
à l'origine, était conçu comme un traité économique — 22 
nous aurions été nombreux à ralifier — pourquoi vouloir 
aujourd’hui en changer la naturè ou en étendre les attribu- 


ge ts viennent à l'appui de ma thèse. 


De nombreux : 
La décision de Messine et les conclusions de Venise n'ont 
litique écono- 


évoqué Jl'Euratom que dans le cadre d'une 
mique européenne a non pas sur le plan militaire. 

En deuxième lieu, la Communauté européenne du charbon 
et de l'acier a refusé, lors de sa dernière séance — j'en prends 
à témoin certains de ses membres que je vois ici — d'examiner 
le problème de l'Euratom autrement sous l'angle écono- 
mique, en que son as re n'était pas de sa 
compétence et qu'elle en voyait le danger. Tant qu'on liera 
les aspects militaires et économiques du problème on en recu- 
lera la solution. - 

Voieï une troisième observation. J'ai sous les veux le rapport 


entendrons utilement “ dix Gaillard. “Dans, a 
deuxième partie rapport, concerne l'Euratern, il n'es 
pas question de l'aspect maire du probleme ei À B'est ai 


à aucune res 
inclure maintenant cet élément militaire 
nulle part ailleurs ? On im e une certaine 
lettre en date du de juin et émanant d'un ministre des 
. Je n'ai jamais vu le texte de 
contenue dans aucun document. De 
de documents offi- 


Si nous sommes ici Européens, nous entendons l'être de tont 

CR ES PRES ROUES DE ee nets ete 

pe “We urope ne sera pas celle d'un i;, ele 

fe tous les gens de bonne volonté. Nous n'enten- 

dons pas, quant à nous, y mettre une couleur, (A?Pplaudisse- 
ments à droite et au centre.) 

Voici ma quatrième observation: les conventions et les trai- 
tés existants nimes L aucun des projets que j'ai 
les ne comporte l’a nm de traités. C'est dire que les 
somt maintenus. 
Cette nation se voit donc interdire formellement, en perma- 
nence, la possibilité d’atitiser F afom des fins 
militaires. Quant à la France, elle est entièrement libre de 

ce domaine, ses études et ses fabrications. 


; 


poursuivre 
Pourquoi se lier les mains puisque le projet de traité était 
er 





argament, le plus décisif peut-être. Je le 
soumets au Gouvernement car cela me paraît nécessaire. 
croyéz-vous pas, monsieur lé ministre des aflaires étran- 
de l'utilisation militaire de lFénergie 
En en AR de dans un traité économique, mais 
bien ua accord sur le désarmement et que vous faussez 
lian problème de désarmement à une ques- 


Actuellement, notre collègue Jules Moeh — nous lui rendons 
poureuit, au nom de la France, des eflorts en 


—_ 


vue d'aboutir à un plan international de désarmément. Que 
RNCS MR; dues ce cadre, 60 ne vies niiliser ja bombe 
atomique er des fabrications, se livrer à des recher- 
ches, c'est son droit, Mais ce sera, mons'eur le ministre des 
affaires res, dans le cadre d'un plan de ment 
et non dans le eaüre d'un règlement économ 

L'Européen que 27 DER rapreuies. Dee à ps. afisire 





militaire qui n'en découle pas et qui, par conséquent, parait 
relever de certaines autres conditions qui n'ont rien d'euro- 
péen, , 

M. Maurice Faure, secrétaire d'Elat aux aflaires étrangères. 
Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. André Muiter. Je vous en prie, monsieur le secrétaire 


d'Etat. 

M. le sécrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 
remercie de m'autoriser à vous interrompre. 

Dans cette intervention, je me bornerai à trois remarques. 

En premier liéu, j'ai sous les yeux le DES qui fut 
publié à l'issue de la conférence des mimistres des affaires 
étrangères qui s’est tenue à Venise, les 29 et 30 mai. 

Le cinquième paragraphe est ainsi rédigé : 

« Ils auront également à se prononeer sur le problème de 
l'éventuelle utilisation militaire de l'énergie nuckKaire. » 

La deuxième remarque, qui, d’ailleurs, renforce la première, 
est qu'en effet — M. Gaillard pourra le confirmer demain — 
le problème de l'utiisalwon militaire de l'énergie nueléaire 
s'est eflectivement posé pendant le déroulement des travaux 
de la conférence de Bruxelles. S'il n'en est pas fait état dans 
le rapport définitif qui a été élabii et que vous avez sous les 
yeux, c'est parce qu'il à été précisément décidé que ce pro- 
blème dépassait la compétence des experts et devait, en raison 
de:sa nature, être renvoyé à l'examen des gouvernements. 

Pour sortir de l'impasse et étabiir un lien, la lettre de M. le 
président Spaak, qui était un document offieienx adressé à 
ses collègues, précise bien dans son deuxième D: 

« Au cours de leurs travaux, les chefs de légation ont 
constäité qu’une solution eflicace à certains problèmes liés au 
développement des applications pacifiques exige que des dis- 
positions soient prises entre les pays intéressés sur les condi- 
tions dans lesquelles certains d’entre eux pourraient éven- 
tueLement procéder à une utilisation militaire de l'énergie 
atomique. » 

Mon propos, ce soir, ne dépasse pas ces simples remarques. 
Demain, mes chers collègues, j'aurai Foceasion d'exposer le 

int de vue du Gouvernement eur ce problème des applica- 

ions militaires éventuelles de l'énergie atomique. Je voulais 
seulement souligner ce soir que ce problème n’est pas né, 
comme une construction vaine et illusoire de l'esprit, sponta- 
nément dans nos cerveaux. H s'est Le parcé qu'il ne pon- 
Vait pas ne pas se poser. IL est difficile, j'en suis conscient, 
mais il faut le résoudre. Nier Ia difficulté n'a jamais fait 
avancer la sofation. (Applaudissements sur divers bancs à gau- 
che, au centre et à droite.) 


M, André Mutter, Monsieur le secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères, je voudrais que vous répondiez ec soir ou demaig 
à la question précise suivante. 

L'objection relative à l'utilisation militaire n'a pas été posée 
à Messine. Sur ce point, jai interrogé cet après-midi 
M. Antoine Pinay qui était, à l'époque, ministre des aflaires 
étrangères de la France. A Messine, à n'a pas été demandé à 
notre pays d'abandonner sa hberté de fabrication, Je ne nie 
pas la difficulté; mais il ne faudrait pas la créer quand elle 
n'existe 

A Messime, vous ne pouvez le contester, il n'a pas été ques- 
tion d'interdire l’utilisation militaire de l'énergie atomique. 
Les Six étaient d'accord sur ce point. 

On nous dit que c'est peut-être l'Alemagne ou une autre 

issance qui a demandé cetle interdiction. Je réponds — il 
aut rendre hommage aux autres puissances — qu'à Messine 
aucune næ Ai n'a posé de conditions à la France dans le 
domaine mülitaire, Toutes ont respecté notre liberté. Qui, par 
la suite, a pris au nom de la Fzance une position différente ? 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Me permettez- 
vous de vous intergompre de nouveau ? 


Pa can d Mutter. Je vous en prie, monsieur le secrétaire 
at, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Mon cher col- 
lègue, je eroyais m'être expliqué assez clairement en vous 
disant que c’est au cours de leurs entretiens et done nécessaire- 
ment après Messine que les chefs de délégation se sont rendu 
compte que si tous les pays qui en avaient le droit voulaient 
conserver pleiñement une enUère indépendance quant à la 
possibilité l'utilisation militaire de l'énergie atomique, ceci 
ne pouvait pas ne pas avoir de répercussions sur les structures 
même de la communauté. 

Ce problème ne s'est pas posé à Messiné parce que c'était le 
premier jour, celui où Fidée a été conçue et où l’on a seule- 
ment jeté sur le papier les deux ou trois grandes conceptions 
es Mais, quand les experts se sont penchés sur ce pro- 

, l'ont creusé et ont avancé dans le détail, ils se sont 
rendu compte qu'il y avait des diflicultés qu'il fallait résoudre. 


Je vous 
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Je répète qu'il n’ÿ a aucune contradiction entre le fait de 
dire qu’à Messine le problème de l’utilisation militaire éven- 
tuelle de l'énergie atomique n’a pas été soulevé et celui de 
soutenir qu’il a été soulevé en cours de route. 

M. André Mutter. Monsieur le secrétaire d’Etat, votre réponse 
ne me satisfait pas comme elle ne eatisfera sans doute pas 
l’Assemblée, mg qu’elle fépond à des préocupations sur les- 
quelles il faudra s'expliquer. I faut être loyal dans ce débat. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Parlez fran- 
chement. 


M. André Mutter, C’est pour obtenir l'accord des socialistes 
allemands que, dans le document qui a circulé depuis, on a 
fait allusion à cette question. 

J'attends des précisions. J'aimerais mieux que l’on dise fran- 
chement ce qui s’est passé. 

A Messine, on est entré dans le détail, on a traité des moyens 
d'établissement d’un fonds commun, du libre accès des nations 
aux matières premières, du respect des engagements spéciaux 
souscrits. Et l'on n'aurait pas pensé à la fois au traité de Paris, 
qui interdit à l’Allemagne l’utilisation de l’énergie à des fins 
militaires, et à la France qui conservait sa liberté ? 

C'est là le point dramatique, monsieur le secrétaire d'Etat. 
Vous confondez maintenant deux choses qui n'auraient pas du 
tire confondues. 

Je suis partisan, avec un certain nombre de mes amis. d’un 
pool atomique spécialement, exclusivement pacifique. Il faut 
que dans le traité que vous allez signer, les Six s'engagent, 
Allemagne comprise par conséquent, à n'’utiliser que pacifique- 
ment les sources d'énergie alomique dans une usine euro- 

éenne avec des moyens communs. Mais cela n’est pas contra- 

ictoire avec le maintien de la liberté de la France pour sa 
sécurité. 

Pourquoi estimez-vous qu'il existe une contradiction ? Pour- 

quoi voulez-vous mêler les deux choses ? On ne les a pas 
méêlées à Messine; on l’a fait depuis. Je voudrais savoir pour- 
quoi. 
Je le fais dans l'intérêt de la cause que je défends car je 
je suis partisan du premier système et du premier traité. Je 
n'admets pas le second qui n’a aucun rapport avec une organi- 
sation -économique. 

Monsieur le secrétaire d'Etat aux aflaires étrangères, je 
voudrais que demain vous répondiez aussi à cette question: 
Estimez-vous que le + 6 de traité de Messine implique néces- 
sairement pour la France l’abandon ou la restriction de sa 
rase en matière d'énergie nucléaire dans le domaine mili- 

ire ? 

IL s’agit de deux plans différents. ; 

Je voudrais arriver à un résultat. Vous savez ma position 
sur ce point. J'y mets quelque cœur et je m'en excuse. Je me 
fais peut-être même l'avocat du diable, qui n'a pas paru tout 
de «2 et avant moi, mais qui viendra peut-être après. (Sou- 
rires. 

J'estime que vous avez faussé le problème et que vous allez 
nous mettre, nous Européens, dans une position pénible parce 
que vous avez mêlé deux pomme qui n'avaient pas la mêrv? 
source et qui ne devaient pas avoir la même solution. 


M. Christian en ministre des affaires étrangères. Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre, monsieur Mytier ? 

M. André Mutter. Je vous en prie, monsieur le ministre. . 

M. le ministre des affaires étrangères. Dans sa déclaration 
ministérielle, c'est-à-dire avant même que le Gouvernement 
ait pris des itions relatives aux travaux du comité des 
experts, le président du conseil avait déjà parlé de l’utilisation 
pacifique exclusive de l'énergie atomique par tous les pays 
membres de l’Euratom. 

Cette position, qui était déjà précisée dans la déclaration 
ministérielle, pourquoi a-t-elle été prise ? Elle l’a évidemment 
été, je le reconnais volontiers, pour une dans le cadre de 
Ja politique de désarmement Kms le Gouvernement voulait pra- 
tiquer ; il lui semblait bon de donner l’exemple du désarmement 

ar une sorte de renonciation, tout au moins pour un temps, à 
‘utilisation militaire de l'énergie atomique. 

Mais ce n’est pas la seule raison, car à ceux qui rédigent 
un traité sur une coopération économique atomique entre un 
certain nombre de nations, se posent obligatoirement des pro- 
bièmes lorsque certaines nations ont des pouvoirs d'utilisation 
militaire de l'énergie atomique, et pas les autres pays. 

li s'agit notamment de pouvoirs de contrôle renis, de 
question de secrets militaires, de problèmes précis sur lesquels 
les experts ont dû se pencher. Ils ont essayé de résoudre ces 
Li grue et se sont alors heurtés à certains aspects politiques 


la question; c’est la raison pour laquelle ils ont durs à 


on 
aux Gouvernements le soin de préciser cette grès du 
Mais avant de juger ce que le Gouvernement vous 
e vons demande, monsieur Mutter, de bien vouloir l'en É 
s'expliquera très clairement sur ce point, Vous vous aperce- 





- peut aliéner certains 





vrez que, prenant, compte tenu des observations qu'a 
faites M. Armand cet après-midi, la France ne serait nullement 
gèénée dans ses possibilités de fabrications militaires si les 
circonstances voulaient qu'un jour ces fabrications deviennent 
uécessaires. 

M. André Mutter. Monsieur le ministre des aflaires étrangères, 
Je vous remercie de cette mise au point. Vous en comprendrez 
tout l'intérêt. Mais il faut que l'on soit bièn d’accord, mes 
chers collègues. | 

Vous parlez d'une « utilisation exclusivement pacifique ». 
Dans la résolution de Messine l'expression employée était 
« utilisation pacifique », mais nous admettons les mots « exclu- 
sivement DER » pour LL l’utilisation de l'énergie 
atomique dans cadre de l’Euratom. Il faut que l’Euratom 
reste exclusivement pacifique. Nous sommes bien d'accord, il 
ne faut pas jouer sur le mot « exclusivement ». Mais quand 
vous dites que vous transportez cet adverbe sur le plan mili- 
taire et que vous enlevez à un pays une liberté sur un plan 
qui, celui-là, n’est plus économique, je vous réponds: Non, ce 
n'est plus-le même terrain; vous n'avez peut-être pas le droit 
de vous engager si loin. 

Je regrette que M. le président du conseil ne soit pas présent, 
encore rm soit dignement représenté, Si j'en crois la presse, 
il a déclaré que, tant qu'il serait président du conseil, il n’y 
aurait pas de fabrication de bombe nucléaire. Je voudrais 
savoir Si cette déclaration est authentique. 


M, le ministre des affaires étrangères. Monsieur Mutter, me 
permetltez-vous de vous interrompre ? 
M. André Mutter. Je vous en prie. 
M. le ministre des affaires étrangères. Il y a deux problèmes 

qui sont complètement différents. 

Je comprends très bien que l’Assemblée dise que ie Gouver- 
nement ne peut pas engager la France d’une manière définitive 
en ce qui concerne la fabrication éventuelle d’une bombe ato- 
mique. C'est normal et vous verrez d'ailleurs que, dans la 
selution qui vous sera proposée, le Gouvernement tient compte 
du fait dr pe peut pas engager ses pars successeurs. Il 

- le 


. 


est pe ans deux ou trois ans, les circonstances soient 

différentes et que le Gouvernement d'alors apprécie ces cir- 

constances d’une manière diflérente de celle qui peut être la 

nôtre. Par conséquent, nous ne pouvons pas, pour un temps 

très long engager nos successeurs; ce ne serait pas honnête et 
ent du 


le prés conseil a, vous le savez, le souci de l'être. 
Le président du conseil, mr Ag tenu du fait que nons ne 
pourrons, pendant un temps très long, fabriquer la bombe et 


roduire l'énergie, estime, dans ces conditions, 

onner la priorité à l'énergie sur la bombe. 

Mais c'est une position qu’il prend en qualité de président 
du conseil, chef du Gouvernement actuel. Il la défendrait si 
demain on nous demandait de fabriquer la bombe, ce qui n’est 
pas le cas puisque d’après les experts, nous ne pourrions fabri- 
quer la première bo avant au moins trois ans et demi. Or, 
est-il probable qu'un gouvernement français puisse durer trois 
ans et demi sans qu'il se produise aucun changement ? (Sou- 
rires.) Ce ne serait pas conforme à l’hafbitude, ; 

Le problème ne semble donc pas se poser, en fait, dans les 
circonstances présentes. s 


M. André Mutter. Je voulais 
l'honnêteté de M. le président 
fait siennes ces paroles: « Tant que je serai sident du 
Duc je ne pousserai pas à la fabrication la bombe 
‘nucléaire. » 


C'est parfait. M Guy Mollet s'engage personnellement. 


De là à aliéner dans un traité une liberté que la France 
possède et, par conséquent, lier les gouvernements futurs, il 
yaun que vous ne irez sans doute pas. 

Mais alors, messieurs les ministres, je voudrais — excusez- 
m'en — aller jusqu’au bout de mia pensée. 

Cet a di nous avons entendu des experts qui ont 
traité la question sur le plan économique mais si vous allez 
plus loin, si vous voge an que, sur le plan militaire, la France 

its, si vous estimez | mo la force d’une 
armée ne résidera pas dans quelques années dans la force 
it re un le le à  'Angieten ji ss des sie 

0 suivre l'exemple de l’ eterre qui, de 
dimique de 100 milliards, 160 milliards, 200 mil de francs 
ses budgets militaires classiques | transférer ces sommes 
à un et militaire atomique, de sorte que dans quelques 
années, dera un armement atomique, si vous prenez 
une ilité aussi grave sur re militaire, ce 
+- CRUE eee Militaires car vous pd. 4 
vous ez des 

l’avenir de notre armée et l’avenir de notre sécurité. | 
Cet a CORRE D Re ten 


qu'il doit 


ustement rendre Dee ET 
u conseil qui a prono ou 
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Mais si vous alliez plus loin, si vous alliez restreindre en 
matière militaire l'utilisation de la bombe atomique, qu'arri- 
verait-il ? Vous savez bien, monsieur ie ministre, que dans ciuq 
ans, dans dix ans, selon toutes perspectives, l'armement sera 
atomique, ce sera la force, ce sera le Canon, le sous-marin, ce 
seront les grenades atomiques, Tout sera atomique. 

. Alors, si vous abandonnez sur ce point, il faudra dire par 
qui et par quoi vous allez remplacer, du point de vue militaire, 
ce que vous abandonnez. 

Est-ce le moment, à l'occasion de ce débat économique, de 
faire dévier la question ? 

N'allez-vous compliquer votre tâche ? 

Je vous ie dis nettement, monsieur le ministre des affaires 
étrangères, un traité de caractère strictement économique serait 
sûrement ratifié, Si vous y ajoutiez la difficulté d'une clause 
militaire, qui Jui serait complètement étrangère, vous aggra- 
veriez la difficulté. En ce cas, je puis vous assurer sans être 
prophète que vous doubleriez les difficultés de ratification. 

_ J'ai voulu au nom de mes amis, bièn préciser nos conclu- 
sions. Un certain nombre d’entre eux et moi nous sommes par- 
tisans d'une communauté atomique européenne en vue d'une 
utilisation pacifique de line atomique, communauté dotée 
de certains pouvoirs et institutions propres, mais nous affir- 
mons que l'existence de celte communauté atomique n'est pas 
incompatible avec les droits et les obligations . de certains 
pays sur le plan militaire et que l'Euratom n'a pas à régler 
cette question qui dépend exclusivement d’un plan de désar- 
mement. 

Si l'Euratom tel qu'il est conçu dans le projet de Messine 
peut assurer sur les plans industriel, économique et social, un 
niveau de vie plus élevé pour la classe ouvrière et une force 
de production plus por il aura déjà rempli un rôle immense 
pour le bonheur des individus et pour la communauté des 
peuples. (Applaudissements sùr certains bancs, à droite, au cen- 
tre et à gauche.) 

: M. le président. La parole est à M. Crouzier. 

M. Jean Crouzier, Mesdames, messieurs, si l'Euratom ne pas- 
sionné pas l'opinion publique, c’est parce que, contrairement 
à ce qui se passe aux Etats-Unis et en Angleterre, aucun docu- 
ment officiel sériedx sur l'énergie atomique n’a, jusqu'à pré- 
sent, été diffusé dans notre pays. 

LL s’agit là, pourtant, d'un problème crucial, de la sofütion 

duquei dépend le sort de l'Europe uccidentale, et spécialement 
. À res dans les domaines économique, financier, social et 
mi'iaire. 
‘ C'est, en -eflet, l'avenir des structures industrielles de 
l'Europe qui, en fait, se trouve lié à la décision qui sera prise 
à l'égard de l'Euratom. 
- La conférence qui -vient de s'ouvrir à Bruxelles est la suite 
de la conférence éclair de Venise, où les six pays membres de 
la communauté européenne du charbon et de l'acier s'étaient 
mis d'accord, sinon sur le fond, du moins sur la procédure, 
en vue d'étendre à l'énergie re leur association exis- 
tante en matière de charbon et d'acier. 
:* Le rapport des chefs de délégation des six Gouvernements 
du comité interministériel créé par la conférence de Messine 
va servir de base à l'élaboration d'un traité qui, avec celui 
du marché commun, sera soumis ultérieurement à la ratifica- 
tion du Parjement, Le Gouvernement français a déjà donné 
à ses représentants à la conférence de Bruxelles des instruc- 
tions précises, dont je parlerai tout à l'heure, mais avant 
qu'elles ne soient confirmées et pour éviter un incident compa- 
rable à celui de la C. E. D., il désire connaître le sentiment de 
l’Assemblée nationale à l'égard de cet Euratom dont la nais- 
sance s'avère particulièrement délicate,  . 

Tel est l’objet du présent débat. 

Je ne parlerai pas du rapport que M. Spaak à communi- 
qué à l’asse e commune de la C, E. C. A. à la suite de la 
ps conférence de Bruxelles, pas plus que je ne rappel- 
erai les dispositions du projet élaboré, soit par l'O. E. C. E., 
soit par le comité d’action pour les Etats-Unis d'Europe, ou 
encure de la proposition de résolution qu'ont signée les repré- 
sentants de la plupart des groupes nationaux de notre Assem- 
blée et qui tend à inviter le Gouvernement à assurer le déve- 
Joppement pacifique de l'énergie atomique en Europe, 

otre éoligue . Félix Gaillard, chef de la délégation fran- 
Çaise à la conférence des experts, analyéera demain, avec com- 
pere et objectivité, j'en suis certain, le rapport à la rédac- 
ion duquel il a largement participé. M. Armand l’a déjà fait 
en ce qui le concerne. RE" 

M. Félix Gaillard. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Crouzier ? 

M. Jean Crouxier. Je vous en prie. 

M. Félix Gaillard, Mon cher collègue, ayant été un moment 
absent de ce débat, que je suis depuis son début avec l’atten- 
tion que vous pouvez deviner, j'ai appris par certains de nos 
collègues aue mon obinion avait été sollicitée var M. André 








Mutter et par M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères 
sur un point qui concerne l'éventuelle existence d'un pro- 
gramme militaire de l’Euralom. 

Je me propose de lire au compte rendu analytique des débats 
le dialogue qui a pu s'écharniger entre M. Mutter et le secrétaire 
d'Etat aux aflaires étrangères et de fournir sur le point où nos 
collègues souhaitent une précision des éclaircissements au cours 
de l'intervention que je ferai demain. 

M. Jean Crouzier. Mon propos n'est pas, mon cher collègue, 
de reprendre ici les arguments que vous développerez demain 
dans votre rapport en faveur de l’Euratom. Je dirai simplement 
que si certains d'entre eux sont certainement pertinents, il en 
est d’autres qui sont plus conteslables. 

Pour ma part, après quelques brèves considérations générales, 
je m'en tiendrai à un aspect très particulier du problème dont, 
personnellement, j'ai eu à m'occuper au cours des ouze mois 
que j'ai passés au Gouvernement en qualité de secrétaire d'Etat 
chargé de l'armement. Je veux varler des applications mili- 


. taires de l'énergie atomique, 


En ce qui concerne les considérations générales, je veux 
déclarer dès maintenant que je ne suis pas hostile à des 
sccorde qui, par la eréstion de ecrlaineés entreprises comuntt- 
nes à définir, favoriseraiient, en Europe, le développement 
rupile d'ure industrie de ] éuergie nucléarre el nous permet- 
“traient de rattraper tout su moins en partie le retard consi- 
dérable que nous avons sur les Etats-Unis, l'Union soviétique 
et même la Grande-Bretagne. 

J'estimé au contraire que l'élévation du niveau de vie des 
nations européennes est subordonné, d'une manière impérative, 
au développement de cette énergie, développement qui, nous en 
sommes fous persuadés, ne pout se concevoir qui s’il est le 
fruit d'efforts persévérants dont certains doivent être poursui- 
vis én commun et en étroite collaboration par tous les pays 
occidentaux. 

IL importe, toutelvuis, de souligner qu'à la première conférence 
de Bruxelles, en juin 1955, le Gouvernement français a adopté 
une attitude extrèémement réservée, I ne faut passe dissimuler 
que les purlements des dix pays de la C. E. C. À. vont se trou- 
ver amenés à opter, dans des conditions de préparation et 
d'information que personnellement j'estime très imsuffisanies, 
pour une construction de l’Europe. 

Il est de notre devoir le plus strict, mes chers collègues,-de 
prendre conscience de celte option. 

Je ne reviendrai pas sur les -violertes polémiques ni sur les 
débats passionnés qui, dans celte enceinte, ont abouti au rejet 
de Ja €. E. D. Je crois que sur lé plan sentimental aussi bien 
que sur le plan économique, pour ne parler que de ces deux 
aspects du problème, le terrain était mal choisi. Trop de rai- 
sons, en eflet, s’opposaient à l'intégration per la formation 
d'une entité mihtaire commune. Celui de l'intégration atomique, 
méme partielle, paraît infiniment plus jmdicienx. Mais, dès Je 
départ, il faut qu'il soit bien ertendu, une fois pour toutes, 
que, dans ce domaine la construction européenne ne sera plus 
monopolisée pour des raisons et vers des objectifs essentiells- 
ment politiques. 

1 s’agit d'une affaire purement technique. C'est là un impé- 
ratif qu’il convient de ne perdre de vue à aucun moment. 

Certes, il fant faire l'Europe par élapes successives, Nous 
sommes tous d'accord sur ce point. Mais ii n'est pas besoin 

our cela de revenir à cette notion de supranalinnalité qui a été 

la base des difficultés que vous connaissez et qui risque 
de nouveau de compliquer en le passionnant un problème dont 
la solution, je le répète, apparaît comme capitale our l'avenir 
de l’Europe. 

Ce qu'il faut envisager — et c'est indispensable — c’est une 
Coopération entre les nations libres sur le plan technique et 
sur le plan scientilique, en vue de régler les questions iunom- 
brab'es et comp:exes soulevées par la naissance et le dévelop- 
pement de j’énergie nucléaire. 

Un gigantesque effort de tous les pays d'Europe doit être 
fait pour obtenir un rythme suflisant du progrès dans ce do- 
maine. 

Cet effort comporte, bien entendu, la confrontation préalable 


. des programmes natienaux de recherches — ce = permettra 


d'éviter les doubles emplois — la comparaison des différents 
aspects de ces programmes, et peut-être la création d’un centre 
européen. d'enseignement nucléaire et d’une corumission de 
l'information atomique qui rassemblera les renseignements né- 
cessaires aux utilisateurs au fur et à mesure de l'avancement 
des recherches. 

Les institutions communes qui seront mises sur pied devrent 
être aussi légères et aussi souples que possible, afin de per- 
mettre aux initiatives privées désireuses de se manifester et 
de s'associer de ne pas être enfermées dans un carcan régle- 
rev et soumises aux caprices d’une bureaucratie super- 

atique. 

Et puis, comme l'ont reconnu tous ceux qui se sont penchés 
sur le urablème de l'énergie nucléaire, il est indispensable, 
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avant tout, d'offrir à tous les pays européens les plus Jarges 
possibilités de participation et de faire en sorte que soit obte- 
oùe une étroite participation de la Grande-Bretagne, ce qui me 
semble, hélas! exclu pour longtemps, tout au moins dans des 
conditions satisfaisantes, si je m’en rapporte aux derniers en- 
tretiens de Londres et aux déclarations du premier ministre 
britannique. 

J'en viens maintenant, mes chers collègues, à la partie la 
lus importante de mon exposé: les app:ications militaires de 
‘énergie atomique. 

J'ai dit qu’une politique européenne hore» ie atomique 
intéresse au plus haut point notre avenir scientifique, industriel 
et économique. Mais nombreux sont ceux qui oublient ou igno-_ 
rent, ou feignent d'oublier ou d'ignorer, que cette politiqui 
conditionnera encore beaucoup plus étroitement nos moyens 
de défense nationale et, par suite, notre rang dans le monde, 
nn — il ne faut yas avoir peur de le dire — notre indépen+ 

ncé. 

En eflet, queis que soient les développements 
de l'énergie atomique au cours de ces quinze 
nées, que voyons-nous ? 

Dans le domaine que certains qualifient de pacifique en ou- 
bliant trop vite que puissance industrielle et puissance mili- 
taire vont de pair, contrairement à ce que prétendait, il y à 
un instant, mon ami M. Mutter, des recherches d’une impor- 
tance considérable ont abouti à des progrès scientifiques extra- - 
ordinaires. Mais aucune application industrielle d'envergure 
n’est encore passée dans le domaine pratique. 

Après quinze ans d'efforts, les applications civiles, vouées — 
c'est certain —-à un grand avenir — car l'énergie ato- 
mique devra assurer la relève du charbon, du pé 
houille blanche qui seront bientôt défaillants ou saturés — 

n'en sont encore qu'aux ba'butiements. 

LE est probable qu’en dépit de travaux ccnsidérab’es, ce n°’ 
pas avant une ou deux décades que l'énergie nucléaire fera 
réellement concurrence aux sources énergétiques classiques. 
L'énergie nucléaire est une énergie d'avenir, mais n’est qu'une 
énergie d’avenir. ; 

Bien au contraire, mes chers collègues, dans le domaine 
militaire, la révolution nucléaire s’est déjà effectuée. L'arme- 
ment atomique constitue déjà la réalité | gg qui écrase 
toutes les autres et cela depuis dix aus bien la majorité 
des esprits n’en ait pris conscience qu'assez ment. 

La mise au point d'armes dont la puissance est des milliers 
de fois pe vohg à celle des armes traditionnelles ne p 
vait, en eflet, que créer des bouleversements sans précédent 
dans les équilibres militaires. 

Les systèmes d’autrefois sont devenus périmés. 

Ces systèmes reposaient, en eflet, sur l'action d'immenses 
corps de bataille dont la concentration permettait de mettre en 
œuvre des moyens énormes et, ainsi, créer des p 
considérables. caractérisent ce qui reslera, dans l’histoire 
militaire, l’époque des masses et de la logistique. 

Or, ces corps de bataille deviennent déso inutiles, puis- 
qu'il est possible de réaliser, avec un obus atomique, la LE 

sance qui nécessitait autrefois l'emploi de plusieurs milliers de 
canons classiques, ou tous les chars de plusieurs divisions blin- 
dées, ou encore fous les avions de nombreuses escadres. 

Non seulement ces corps de bataille deviennent inutiles, 
mais leurs évolutions sur. un champ de bataille atomique ne se 
conçoivent pas re e celles des colonnes par trois de ag “4 
léon chargeant à la baïonnette ne se concevraient sous le feu 
des mitrailleuses, : 

Les masses des corps de bataille, écrasées sous les éclate- 
ments des bombes atomiques, paralysées par une contamina- 
tion intense et très étendue que provoque l'éclatement au sol 
de bombes de e puissance, privées des ravitaillements 
massifs leur a t un € nique qui sera très 
vite totalement tari par la destruction ts et des voies 
ferrées, non seulement ne sont plus nécess mais ne sont 
plus utilisables devant les feux nu 

H est donc indispensable, mes chers collègues, de reviser 
totalement les bases dé notre système militaire. Le 


ctaculaires 
rnières an 


On peut sans doute s'étonner que, dans les grands Lys qui 
nt ce 


ont voulu et sû se créer un armement atomique, 
Ent a) été que tardwement entreprise et ne soit pas 
née, 

Cela m'est cepéndant que no Car, ’on les 
arrues atomiques, on preshde ST CE Ep gr valab'e 
qui convient à la défense du pays et l'adaptation de la 
non atomique des forces armées, tout en étant très im te, 
n’est pas d’une urgence abso]ue, 

Les réduetions spectaculaires des forces classiques en U. R: 
S, S. montrent bien que ce pays: après s'être créé un arme- 
ment atomique à son échelle, s °npsge maintenant dans la 
voie de l'adaptation de ses forces iques aux réalités ato- 
miques. 

1] en est de même en Grande-Bretagne, 


to 


1 
. perdu leur liberté d'action, et de li 
défaite ». 


. nouveau, 
.. face qu 
. serait à 
. rissement des 
. : M faut, pour cette guerre en surface, des forces terrestres 
beaucou 

les forces 


. liser les mêmes effets de 
teux qu'étaient les masses d' 





Quant à nous, il nous reste à réaliser les deux phases de 
l'adaptation de nos forces À l’époque que nous. vivons: la 
création de l'armement atomique, qui doit constituer l’ossature 
de ces forces et leur transforpalion d'ensemble en forces 
adaptées, non s à la bataille concentrée d’hier, maïs à la 
bataille en surlace de demain et au maintien de l'ordre en 
Afrique du Nord et dans toute l’Union française. 

Nous sommes tellement en retard, pour l’un et l’autre de 
<es problèmes, qu'il n'y a qu'une solution, si nous voulons 
re pas compromettre irrémédiablement l'avenir, c’est de les 
mener de front dès TT et simultanément, car il faut 
à peu près le même délai pour les résoudre, délai qui est de 
l’crdre de quatre ans. 


Mais, après tout, de quoi s’agit-il ? 
Quelles que soient les formes futures de la guerre, que mêmé 
les meilleurs spécialistes ne peuvent définir tellement elles 


seront différentes des précédentes, un certain nombre de faits 
domineront les opérations. S 

Ce sera d’abord une énorme hésitation à les déclencher sous 
une forme vraiment totale qui entraînerait des destructions et 
des pertes humaines sans aucune commune mesure avec les 
pe grandes hécatombes du passé. Ce n’est plus par millions 

e morts en queiques années qu'il faudra compter, mais c’est 
par dizaines de millions en quelques heures. 

De telles horreurs et de tels je vd ne peuvent conduire Le 
des conséquences absurdes, et cela même si les engins ut 
n'étaient que ces engins dits tactiques de te puissante dont 
on parle ucoup, car leur utilisation militaire en exige des 
quantités assez LES ur que les destructions entraînées 
soient, elles aussi, € les. 

11 faut donc, non seulement espérer, mais re que leg 
pays qui disposent d'engins atomiques hésiteront à faire la 
guerre généralisée, car s'ils se la faisaient, elle serait incon- 
testablement atomique, en vertu d’une loi sans exception à læ& 
guerre, qui veut que les armes les plus puissantes soient celle 
qui sont décisives. : 

Mais, s’il y a lieu de se féliciter de ce que l'existence d'armes 
efficaces de destruction massive parait de nature à metire fin 
Haras en Urer de condudies oplhaisies pour des pays 

pas en lirer conclusions © stes pour 

désarmés comme la France. 

Seuls, en effet, seront respectés et auront une voix dans les 

du monde, les pays qui, disposant d’une arme de 

, pourront, par la menace de leur riposte, ne pas se 

à une agression atomique gratuite et sans danger; car, 

pour les pays démunis d’armements nucléaires, aucune illu- 

sion n’est permise: le chan au bombardement atomique 

suflit à les faire capituler quel que soit l'enjeu politique de 


ce e. 

Doubs mis de-force classique ne peut être de nature à 
contrebalancer upe simple menace atomique, 

Par ailleurs, si les choses en venaient au pire et si une guerre 
venait à être déclenchée, les forces d’un pays sans armes ato- 
miques ne pourraient lutter contre celles d'un pays qui en dis- 
poserait, car ces forces ne pourraient r les forces enne+ 
mies de se concentrer, me 2 ra nemgenelentt age nd 
menace atomique de |” , (iles ne pourraient elles- 
mêmes se rassembler, Méme sans employer leurs armes nuecléai- 

> en détail 
le maréchal Foch, « elles auraient a priori 
liberté d'action égale 


r 


_ Si donc nos forces ne disposent pas d'armes ato , tout 
CD nt sl o0e nn D de forces et 


comme si celles-ci n’étaient que de simples appoints de chair 
s 


si disposons d'armes re d'abor 
og À me gag pd gg pet dx cr 
un moyen de représailles qui nous évi- 


ar aîlleurs, nous défendre frontières e 


Il nous faut alors disposer de forces d’un Epe entièrement 
tes à mener Ja guerre à Ja fois 

Lg mme on oo rt d'être la guerre atomique 
la base tion, de commandos et de pour- 


et aériennes euses, 


p moins onéreuses que 
Jues, qu’elles n° besoin de - 

. Tous ces é très coû- 
artillerie lourde, les masses de 
chars lourds, les masses d'aviation d'appui n'auront plus de 
raison d'être, concurrencées qu'elles sont avec succès par 
l'arme atomique. 
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- La logistique immense qu'el 
ausi, Fe … certaine mesure 
cher. Le ! 

Ainsi mes chers collègues, peut-on_admetre qu’un système 
militaire valable pour la défense de la France doit comporter : 
premièrement, une force atomique dont l'importance numé- 
rique n’a pas besoin d’être considérable pour assurer les capa- 
cités de représailles et de défense des fronbières qui rendront 
peu probable un conflit ou pour faire face à ce conflit s’il nous 
était, malgré tout, imposé ; deuxièmement. des forces mener 
aériennes et navales d'un type adapté au caractère. continenta 
de notre pays et qui devraient être beaucoup moins lourdes, 
done moins coûteuses, tant à équiper qu'à eûtretenir, que les 
forces classiques traditionnelles, 

Ce système, de nature à assurer la défense extérieure du 

ays, pourrait, mieux encore que notre armée actuelle, faire 
ace au problème du maintien de l'ordre en Union française, 
car le hasard veut que les forces adaptées à la défense en sur- 
face de l'ère atomique soient mieux adaptées au régime de 
guerilla que les lourdes unités conventionnelles. 

Ce sys'ème, seul réellement valable, ne coûterait pas plus 
cher que le système classique actuel, totalement incapable 
d'assurer notre sécurité et notre indépendance, car les gr 

dizaines de milliards nécessaires, chaque avnée, la 
réalisation d'un armement En seraient facilement com- 
pensés par les économies réalisables sur ceux des armements 
classiques qui sont devenus inutiles, à 
* C'est donc — et j'insiste sur ce point — à l’intérieur et dans 
la limite du plafond du budget actuel de la défense nationale 
qu'il faut ré r notre armement atomique; et il est pôssible 
de le faire. ; 

Ce que je viens d'exposer est d'ailleurs, maintenant, très 

énéralement admis. Toùs les chefs militaires Le ras que 
es commissions de défense nationale de l'Assemblée nationale 
et du Conseil de la République ont entendu, ont ëêlé unanimes : 
les forces armées françaises ne peuvent, sous peine de ne plus 
être en rien capables d'assurer leurs missions, demeurer indéfi- 
niment sans être équipées d'armes atomiques. 

Cet objectif, contrairement à ce que déclarait le président du 
conseil dans son discours d’iovestiture, peut être atteint en 
France par nos propres moyens. Je vais le démontrer très rapi- 
dement. 

Avons-nous la possibilité, tañt du point de vue technique 

ue du point de vue économique, de promouvoir un programms 
d'armersents atomiques ? Telle est la question essentielle à 
laquelle il convient de répondre sans détour. 

Je négligerai volontiers les raisons d'ordre :dévlogique qui, 
à mon sens, n’ont P" leur place dans un débat qui se doit de 
rester objectif, mais je désire rappèler ici les ar nts pré- 
tendus techniques qüi ont, jusqu’à ce jour, servi à paralyser à 
la base tout eflort en vue de réaliser un armement aucléaire 
français. À 

Aussitôt après la libération du territoire et la création du 
commissariat à l'énergie atomique, ce fut un principe presque 
uminimement admis qu’une fabrication d'armements nucléaires 
était hors de proportion avec les capacités économiques et 
financières. de la France. . * 

On citait à tout propos les 1.681 millions de dollars investis 
par les Etats-Unis dans leur programme atomique jusqu'au 
mois de ms 1945. On prouvait l'impossibilité d'entreprendre 
Ha séparalion isotopique de l'uranium 235 en soulignant que 
la “onsommation d'énergie électrique des seules installations 
‘américaines d’'Oak-Ridge égalait celle de la France tout entière. 

Ce dernier a ent servait, du reste, à justifier l'orientation 
donnée dès l’abord aux travanx du commissariat à l'énergie 
dtomique, à savoir, dans le domaine des matières fissiles pures 
ou concentrées, la production ‘exclusive de plutonium. 

. Que reste-t-il aujourd'hui de ces affirmations souvent procla- 
mées ? q . 

Je suis obligé de constater qu'elles n'ont pas résisté à 
l'épreuve du temps. 

et après-midi, M. Francis Perrin, qui, dans son exposé fort 
objectif, a semblé extrèémement réservé en ce qui concerne 
l'Euratom, a donné à cette tribune des nenseignements et des 
chiffres qui confirment ce que je vais dire. 

Des études effectuées en 1952 à l’occasion de l'adoption du 
plan quinquennal du commissariat à l'énergie atomique et 
rendues publiques en 1953 et 1954 concluaient à la possibilité 
d'organiser en France, dans un délai de quatre à cinq ans, et 
pe d une dépense totale de l’ordre de 80 milliards, une produc- 
ion de cinq à dix bombes par an. | 

Cela revenait à r, eur des dépenses de la défense 
nationale, un crédit anauel inférieur à 20 milliards, soit, sur 
un total de 1000 milliards environ, un pourcentage inférieur 


à 2 p. 100. 
Lors du vote du budget du ministère de la défense nationale, 
en mars 1954, plusieurs de nos collègues et tout particulière- 


:impliquaient  pourrs, - elle 
tre Mésée et coûter moins 





ment M. le président Pleven, alors ministre de la défense 
nationale, n'avaient er manqué, ici même, de souligner com- 
bien leur attention était attirée par la nécessité d'étudier en 
France, les applications militaires qui, dans ce domaine, 
s'offraient à notre pays. 

A l'appui de leurs déclarations, M. Max Lejeune et M. Pierre 
André avaient cité les chiffres que je viens de rappeler. 

Ces chiffres qui, à l’époque, n'avaient d'autre prétention que 
de préciser un ordre de grandeur de l'effort à fournir, conlis 
nuent néanmoins à rester approximativement valables. A titre 
d'exemple, deux piles plutonigènes. de 100.000 kilowatts cha- 
cune, assorties des usines destinées à l'extraction du plutonium 
formé, coûteraient, en se fondant sur les prévisions faites par 
la commission de l'énergie atomique, pour Marcoule, 26 mil- 
liards de francs. Elles pourraient produire 70 kilogrammes de 
plutonium par an et consommeraient probablement 400 tonnes 
d'uranium pendant le même temps. 

Le programme actuel de Marcoule, qui prévoit effectivement 
la construction de, deux piles de 100.000 kilowatts en supplé- 
ment de celle de 40.000 kilowatts en cours d'achèvement, doit 
effectivement pouvoir nous donner, quand il sera réalisé, de 
80 à 90 kilogrammes de plutonium par an. 

Ce plutonium nous permettra de fabriquer de cinq à dtx 
bombes chaque année. Ces estimations, depuis qu'elles ont été 
faites, n’ont jamais, à ma connaissance, été l’objet de la 
moindre contestation sérieuse, même de Ja part des plus 
farouches adversaires de toute fabrication française d'arme- 
ments atomiques. 

C'est ainsi que, dans une bulletin d’information publié à la 
suite. d’une réunion tenue le 13 avril 1954, les sections C. G. T. 
et C. F.T, C. du syndicat des travailleurs de l'énergie atomique 
admetlaient leur validilé et, évidemment, présentaient aussitôt, 
contre toute fabrication d'armes nucléaires en France, des 
arguments de rechange. 

Ceux-ci, ultérieurement, développés dans une lettre adres .‘e 
à M. le haut commissaire à l'énergie atomique et portant 1e3 
sigatures de scientifiques, de techniciens divers du commis- 
sariat, reposaient essentiellement sur deux postulats : première- 
ment, on ne peut, en Franee, faire à la fois des armements et 
développer la production d'énergie d'origine nucléaire ; il faut 
choisir ; deuxièmement, il n’y a pas suffisamment de techniciens 
qualifiés en France pour résoudre les problèmes des armements. 


Je le déclare tout net, ces deux aflirmations, reproduites 

depuis cette époque et présentées comme vérités premières, 
procèdent ‘d’une fantaisie excessive, pour ne pas dire plus. 
. Je rappelle que les 80 à 90 kilogrammes de plutonium que 
le centre de Marcoule produira quand il sera achevé pourraient 
permettre initialement la fabrication de einq à dix bombes 
par an. Ultérieurement, par suite des progrès techniques qui 
ne manqueraïient pas de se produire dans la fabrication des 
engins, ce nombre tendrait vraisemblablement à doubler. 

En tout état de cause, nous avons la possibilité de réaliser 
en peu d'années un stock de bombes, peu important évidem- 
ment par rapport à certaines réalisations étrangères, mais 
= a rree 7 éloquent pour faire réfléchir un agresseur éven- 
uel. 

Or, lo mîme p'u'onium, utilisé dans des réscteurs £‘nér:!curs 
d'énergie nous permettrait à peine de développer annuellement 
40.000 à 50.000 kilowatts de puissanre. Cela représenterait 
moins de trois millièmes de la puissance installée en France, 


Mesdames, messieurs, il faut être sérieux. Si l'on veut que 
la production d'énergie d'origine nucléaire soit significative 
dans le À ra à ago industriel de la France et puisse relayer 
efficacement les sources d'énergie classique devenues déf- 
cientes, c'est au moins dix installations analogues à Marcoule 
qu'il faudrait réaliser et dans les plus brefs délais. C'est ce 
que paraissent bien avoir compris nos voisins anglais qui 
ont lancé un programme d'équipement de douze centrales 
développant chacune environ 60.000 kilowatts. 

On voit mal, dans ces vonditions, en quoi l'affectation À la 
fabrication d’armements nucléaires d’un seul ensemble pluto- 
nigène d’une puissance analogue à celle de Marcoule pourrait 
nuire au développement économique de notre pays. 

Quoi qu’il en soit. on voit ce qu’il fant penser de ces pre- 
miers arguments prétendus techniques invoqués à l'encontre 
d'une fabrication d’armements. Encore n’avons-nous envisagé 
que la production de hombes de fission. IL est bien évident 
qu'un mnrogramme d'armements atomiques doit comporter, 
aniourd'hui, la fabrication des engins thermo-nucléaires. On 
sait que ceux-ci font intervenir des éléments légers tels que 
le deutérium et le lithium. La production de lithium ne pose 
pas de problème particulier, Cetle du deutérium, nécessite 
de posséder l’eau lourde qui, par ailleurs, est susceptible de 
nombrenses autres applications. 

A titre d'exemple, une nsine produisant annuellement 3n ton. 
nes d’eau lourde reviendrait à environ huit milliards de 
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francs et sa réalisation ne semble pas offrir. en France, de 
difficultés majeures. Une première usine pilote est, du reste, 
en cours d’édification. 

La réalisation de bombes thermo-nueléaires ne pose donc 

de difficultés spéciales du côté financier. 

ll me reste maintenant à examiner l’objection relative au 
manque de personnel qualifié. 

Certes, c’est un fait connu, nous manquons en France, d'une 
manière générale, de technieiens en nombre suffisant pour 
satisfaire aux besoins croissants des différentes techniques 
industrielles et l'énergie atomique ne saurait échapper à une 
règle aussi générale, Mais lorsqu'on étudie sérieusement les 
moyens nécessaires à l'étude et à la réalisation de bombes älo- 
miques, on se rend compte qu'en ce qui eoncerne ce problème 
particulier quelques eentaines de techniciens — huit cents 
environ — répartis en physiciens, ingénieurs de diverses disci- 
plines et agents techniques suffiraient amplement. 

A qui fera-t-on croire, mesdames, messieurs, qu il est 
sible de recruter et de former rapidement en Franre un tel 
personnel qualifié ? à 

A titre d'exemple, les forces armées — l’armée de terre plus 
spécialement — ont depuis plusieurs années aec dans ce 
sens un effort limité, certes, mais eflicace et elles possèdent 
actuellement, tant en officiers qu'en ingénieurs, un noyau de 
techniciens dont ni l'importance ni la qualification pe sont 
négligeables. Un effort supplémentaire serait évidemment néces- 
saire : il semble bien qu'il pourrait être assez facilement réa- 
lis 


é. j : \ 
Nous n'avons, jusqu’à présent, raisonné que sur les bases du 
programme général poursuivi par le commissariat à l'énergie 
atomique, c’est-à-dire essentiellement sur la production de plu- 
tonium et d’eau lourde; mais on sait que, depuis plusieurs 
années, les grands pays atomiques ont fait un effort t par- 
tieulier pour développer considérablement leur production 
d'uranium 235. L'effort américain accompli dans ce 4 maine 
articulier deçuis 1951 et qui est ma par plusieurs mil- 
ards de dollars d’inveslissements est nt à tous les esprits. 
Le récent congrès international de Genève sur les 
tions pacifiques de l'énergie atomique a surabondamment prouvé 
tout l'intérêt que montraient les puissances atomiques 
r les réacteurs générateurs d’ u t comme com 
ustible de l'uranium enrichi en uramium 235. «à 


Du reste, le projet d’Euratom place re 


ra iè 
réalisation, à fonds commun et dans le cadre d’une ité de 


contrôle supranationale toute puissante, d'une usine sépara- 
trice de cet isotope. y - . 

Mais, à l'occasion des polémiques qu'ont déjà À ue 70 ls 

jets d’Euratom, nous avons appris qu une Leil pe, pro- 

uisant annuellement une tonne et demie d'uranium pur, coû- 
terait, contrairement à ce qu’on aflirmait depuis des années, 
43 milliards seulement. | 

On apprenait, en outre, que cette usine, considérée comme 
valable à l'échelle européenne, absorberait en énergie élec- 
trique une puissance de 300.000 kilowatts, puissance impor- 
tante, certes, mais équivalente à 2 p. 400 environ de la capacité 
totale de production française. 

C'est cette usine qu’on nous propose de construire en toule 
première urgence dans le cadre l'Euratom, en affirmant 
péremptoirement qu'elle excède nos possibilités de réalisation. 

Alors, je ne comprends plus. La en uranium 235 
de cette usine nous permettrait de -réaliser rapidement des 
centrales électro-nueléaires, suivant des techniques Lun gr 4 
mieux connues que celles qui sont né r du 


cessilées par ) 
plutonium, dont, il faut bien le dire, les facilités d'exploitation 


sont encore douteuses, 


Les 1.500 kilogrammes de produit pur élaborés nous permet. | 


trajent, ces eonditions — écoutez bien, mes 
ep rer une puissance voisine d’un 


million de 


es — de 
ki nus, donc largement bénéficiaire du point de vue éner- 
gétique. 
- Si l'on aeceptait de ne consacrer qu’une partie de cet ura- 
nium à la ion d'énergie, on pourrait, en conservant 


un bénélice substantiel en kilowalits, affecter plusieurs een- 
taines de k romes de cet élément à la fabrication annuelle 
de plusieurs dizaines de bombes, Avec une tonne de métal, 
exemple, consacrée aux cenkales électro-nncléaires, on 


it une puissance de l’ordre de 650.000 kilowatts, de 
30.000 kilowalis de bénéfice, Les 500 kïlogrammes restants 
nous permettraient de produire ann t 50 bombes 


environ. ‘ 

I n’y a done pas d’option À faire, comme un certaïn nombre 
d'oraleurs l'ont déélaré cat aprésmidl, On peut, ui à 12 fois, 
fabriquer les armements alomi et augmenter considéra- 
blement notre puissance énergét 

Enfin, un investissement de 43 
à peine le tiers du déficit annuel de Ja Société 


chemins de fer français et constituerait, par contre — nous 


ue. 
milliards de franes r ns: 





venons de le voir — nee éminemment rentable. A ee 
propos, on ne peut s’empê e remarquer qu'un Centre pro- 
ducteur de pluton:um €o Marcoule, fournissant moins : de 
100 kilogrammes de cet élément tous les ans, reviendra, 
lorsque travaux seront .achevés, à près de 40 milliards de 


- franes, gros sé agro d'uraniufn 235 que je viens de citer, 
irait pour des investissements comparables 13 fois 
de matière fissile pes ter rome À utilisable. omgs 


Je laisse l’Assemblée juge de la valeur qu'il convient d’ac 
corder aux assertions de certains, suivant lesquelles une telle 
installation ne peut être réalisée dans le cadre national et doit 
mec paper être conçue dans celui d’un organisme supra- 

a $ 


FE PP d'Etat aux affaires étrangères. On peut done 

M. Jean Crouzier. El j'en arrive à ma conclusion, 

J'ai démontré que la France ne peus avoir une armée valable, 
lui permettant de mener une politique qui ne soit faite d’aban- 
dons suecessifs, que si eile disposé d'armemen!s atomiques. 

J'ai démontré, aussi, que la France peut, curume Ta fait 
déjà la Grande-Bretagne, fabriquer sans difficulté majeure 
des armes nucléaires. 

. Aujourd'hui. on nous propose des projets d'Euratom à voca- 
lion dile « pacifique ». 

De ces projeis, certains nous interdiraient de réaliser des 
armes atomiques. Des variantes nous l’interdiraient pendant un 
certain temps seulemer#, au bout duquel nous retrouverions, 
en principe, notre liberlé juridique de faire ces € mais, 
de loule manière, top tard et probablement sans résultat pra- 
tique, nos disponibilités atumiques ayant été engagres dans des 

rocessus industriels irréversi ouvant être recons- 
tuées QU À un nouvel effort suppl et la fois 
oi A ricl et en personnel, ce qui serait peut-être 
"Euratom doit être discuté sur le plan de son intérêt éco- 
nomique industriel. Mais aucune formule ne saurait être accep- 
tée du point de vue de la défense nationale, de l'indépendance 
francçuise, de Ja dignité et du moral de l'armée si elle ne pré- 
nucléstrés qui lui sont aussi miypensables que l'éluient Hiee 
sont au: : l'éluient hier 

les cenons de Valmy et de la Marne. Es 6 

Cette liberté doit être comprise, n0n pas eomme une simple 
possibilité juridique À terme ou même immédiate — coup de 
cha s ue tire à j’amo national — mais 
comme une réelle résultant d'une formule qui n’hypo- 
mailenir au niveau des grande pays el d l'échelle de Son ie 

1 niveau des e ; de son His- 
toire. (Applaudissements À éme) ‘ 


M. fe président, La parole est à M. Reovo. 


: M, Vistor-Luis Réoyo. Mesdames, messienrs, M. Gignoux à 
pue raconté, dans Le Journal des finances du 3 octo- 
1952, comment une « assemblée désignée, à défaut d’être 
sm pour juger des conditions de icalion et de vente 
purement D FL gg “était. al e-Wme pus ge Jes Parie- 
,%58 e- , Sans que arle- 

ments nalionaux aient été consullés, déclarée « prrA à édifier 


le PE politique européen +. 


ne 


continuait : « Le petit cercle d'initiés on d'’in- 
conscients, de pol s ou de technocrates aux ambitions 
SPRTETR qui uisént cette affaire n'a qu'un but: alter 
». 


lis ont été vite et nous savons aujourd’hui le résultat, lequel 


plus que les voies el moyens utilisés parvenir. 

résultat ? C'est avant oui trois textes : i est signé, 
ratifié et a né, c'est-à-dire le traité instituant la commu- 
nauté euro se du charbon ei de l'acier, la C. E. C. À, ; celui 

. qui est , non ralifié et ce appliqué, 
€ e le traité instituant la communauté européenne de 
défense, la C. E. D.; celui qui n'est ni signé ni ratifié, mais qui 


ouvernement une action parallèle 


oriente au sein de chaque 
-à-dire le traité instituant la com- 


de destruction de l'Etat, c’ 


œunauté politique européenne. 
M. Félix Gaillard, au cours d’une interview récente, s’est vu 
poser la tion suivante : « , De craiguez-VOuS pas, MOy- 
sieur le ministre, que la France, en raison de son avance dans 
le do atomique, ait tout à perdre dans eetle intégrauon 
es des a le pes ? 2 M K: x « vi 
n’est pas ce Le , t'est ce va 
se faire, s'agit de <e placer une perspective évolution- 
aisle, de suivre 1 du progrès atomiqre ». 
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Nous serions prêts à reconpaître lé caractèrre abusif de cer- 
taines entraves à l'essor d’une prospérité mondiale, à dénoncer 
les cloisonnements excessifs — me l'avons-nous pas fait en 
matière budgétaire ? — à lytter contre les charges excessives 
Fm les Etats modernes font peser sur les libres initiatives. 

ut-être, une ineilleure analyse mettrait-elle à jour certaines 
vérités qu'exprime si mal l'argumentation « européaniste », 
néologisme médité, dont je m'excuse auprès des membres 
de l'Assemblée. 

Sans douté faudrait-il expliquer aux hommes pourquoi on 
leur promet de leur rendre, par-delà les cadres nationaux, les 
libertés qu'on leur retire sur le plan national. Mais cela gène- 
rait les européanistes. 

It y a trop d'écart entre leur publicité d'aujourd'hui et leurs 


actes d'hier, Dirigistes en France, ils prétendent ouvrir } Eu- K 


rope aux splendeurs d’un néo-libéralisme, Malheureusement, le 
texte même de leur traité dément, au fur et à mesure, de si 


belles promesse ou pose le problème du néo-libéralisme sur un 
tout autre plan que celui de la liberté. 

Pourquoi tant de hâte, alors qu'une longue p tion serait 
nécessaire pour réaliser l'Europe dans l’ordre ét la prospérité ? 


Mais, surtout, qu'on ne nous fasse pas dire ce que nous ne 


voulons dire. 
Nous altirmons hautement em les nations européennes n'ont 
pas de leçons à recevoir d’ ou d'ailleurs, que cha- 
— — a à ce sa pierre à l'édifice de notre civilisation et que 
1 personnalité c'est détruire cette civilisation. 
, Mais, si l’on tient r nulles les valeurs spirituelles ou si 
l'on prétend ,Jes sislenter par la farce ière de poals 
Cultures, si l’on admet que les lois économiques peuvent régir 
bre logique avec de tale doctrines Fee Te proroaus 
elles doctrines et respec e 
fs pe processus 


H faudrait reconnaître qu'une longue adaptation est néces- 
saire. Supprimer imméd toute mesure de er s 
des productions nationales, c'est réaliser seulement un marché 
commun de misère. 

Les cloisonmements aujourd’hui décriés ont été l'appareil de 
protection d'institutions qui ont accru chez nous le bien-être 
et la sécurité des classes rieuses, On ne peut toucher aux 
uns sans ruiner les autres. « L'économie française est modeiée 
pe pu inspiration sociale ». Tout en eq le bien fondé 

principe, nous aurions peut-être préféré d’autres 
méthodes, dés méthodes comportant justement moins de cloi- 
sonnements nationaux, moins d'oppression étatique. Regrets 
stériles, regrets posthumes. C’est la solution socialiste qui a été 
Choisie. Mais ce qui est est. Il est ible au ‘hui de 
préserver les avantages acquis en renversant d'an seul couv le 
mécanisme économique sur lequel ils reposent. Nier que l'éco- 
nomie française Soit mise en position d'infériorité, position bien 
| “à pes gré rage Ter Sin og a le système de la petite 

ence ou s f 
pacs gone on ne dit pas tout; on 
she pus a 1 compétitives dans le cadre du 
mAUN, tait en finir avec la 
Font soinisen.ot de la scarié sociele STE 
M. Maurice Kriegel-Vairimont. Qui est trop pavé parmi fes 


Salariés ? 

Victor-Luis Réoyo. Les deux choses sont incompatibles. 
Aussi bien, les européanistes fuie: problè , : 
ex rendre tonte de r. Le ed me. L'évoquer, 

u ; € entreprise. au manœuvre, ssant 

les techniciens et les ouvriers, qui croirait de telles es ? 
1 doute tente-t-on la fuite en avant. Sur le fond de tableau 
d'un progres Imagnifié par l'apport de techniques nouvelles, 
on nous miroiter les chances merveilleuses que donnent 
à ge a 4 as ergr ge ocre inexploitées. 
toujours au mom pp Comme nous aimerions 
sement conservées entre des mains françaises et qu’ les 
ttre 


excessive ce serait abandonné ” 
rh essen cest picusement défendus. . _— 
ces richesses à 
gas Qt coran Que de Lane Sn Ps 
les 1 d'outre-mer, le pétrole, l'uranium ? 
Or, c’est ici que la farce commence, Cette hâte sacrée qui 
tant 4 














Nous nous excusons de tant insister sur une entreprise de 
dépossession aujourd'hui dépassée, reprise avec d'autres métho- 
des, sous d'autres prétextes, avec d'autres alliances mais, eñ 
définitive, sous le couvert des mêmes équipes. Quoique ces 
entreprises s'enchaïnent, fassent pe d'un même plan 
concerté, ce n’est pas le drame d'outre-mer qui retient aujour- 
d'hui notre at'enlion, mais celni de cette construction abs- 
traite en apparence, terriblement concrète dans ses eflets, sur 
notre pays, à laquelle on a donné le nom barbare d'Euratom. 

S'ii est vräi que nous entrons dans l’âge atomique, comment 
expliquerait-on tant de hâte à déposséder la France des riches- 
ses que, seule avec la Belgique, parmi les nations de la « petite 
Europe », elle à la chance de po:séder ? 

M. la professeur Lavergne, résumant d'un trait le progrès 
réalisé dans la poursuite des plans européens, écrit: « Là où 
la C. E. C.-A. disait contrôle, l'Euratom dit: vol caractérisé ». 

Peut-on récuser un jugement qui n'emprunte, en définitive, 
son argumentation qu'aux textes des planistes pseudo-euro- 
péens, lextes tels que celui du 18 janvier, rédigé à la confé- 
rence de la salle Branting, à Paris ? 

« HN est indispensable que tous les combustibles nucléaires 

duits ou importés dans les territoires relevant de la juri- 
Biction de nos paye soient acquis par la commission euro- 
éenne de l'énergie atomique. La commission doit conserver 
a propriété exclusive des combustibles sucléaires à travers 
leu” transformation. » cs a 

Allons, cessons de feindre.-Convenons qu'il s'agit de pour- 
euivre un plan au mépris des intérêts les plus légitimes de Ja 
France, du b'en-être et, demain, des libertés essentielles des 
Français. Disons mieux, ce plan est irréalisable avec la Fran:e 
telle qu'elle est, telle qu'elle vit. H Le, os la déposses- 
sion, Pavillssement ét l’asservissement des Français. 

Est-ce donc la raison d’une hâte aussi instinctive que cer- 
taines peurs ? e | 

Au regard du plan concerté, toutes les opérations placées hier 
sons le signe du fédéralisme, aujourd’hui de la relance eurs- 

éenne, ne seraient-elles qu'étapes nécessaires ? 

En 1951, un journaliste écrivait: « 11 semble que le pool Schu- 
man doive f avancer moins les affaires de l'Europe que 
calles d'une classe, d’aucuns disent « d'une caste de techni- 
ciens », caste déjà très puissante dont on suit le chemineme.it 
patient sur notre continent épuisé par la guerre. Tout se 

se comme si une secte, audacieuse et mystérieuse à la fois, 

vaillait à l'affaiblissement des états politiqnes et, par consé- 
quent, à la dévalorisation des frontières, pour constituer sur 
leurs ruines de solides états économiques dont cette secie 
serait maîtresse. » M 

Cet avertissemént a beaucoup perdu de son parfum ésoté- 
rique. Si la secte semble n'avoir rien perdu de son audace, elle 
a, certes, beaucoup perdu de son mystère. Sans doute, ses 
membres n'ont pas su résister à l'attrait des titres ronflants ct 
des imprzssionnantes listes c:viles d’ailleurs à l'abri des fises 
nationaux. Nul n'ignore plus que leur chef est l'ancien prést- 
dent de la Haute Autorité de la C. E, C. À. et nous pourrions 

rimer le regret que M. Jean Monnet ne soit pas venu lui- 

me présenter son projet au Parlement français. Ce serait à 
tout prendre plus décent, pour lui comme pour nous, que de 
voir ce projet patronné par un Gouvernement apparemment à 
ses ordres et qui est cependant officiellement le Gouverneme:t 
de la République française une et indivisible. 

M. Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 
Je préfère ne pas relever des termes pareils. Ils jugent leur 
auteur. 

M. Victor-Luis Réoyo. Je vous remercie. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Il n'y à pas 
de quoi et, en tout cas, mon cher collègue, pour quelqu un 
qui parle de l'autorité de l'Etat et qui tout à l'heure exaltait 
la grandeur du pays et du régime, j'ai le sentiment que les 

ropos que vous tenez maintenant devant nous sont en singu- 
ière contradiction, avec ceux que vous teniez il y a quelques 
instants. 

M, Victor Réoyo, Attendez ma conclusion, monsieur Je 
secrétaire d'Etat. 

, tout en célébrant ailleurs la relance européenne, 
on s'évertue ici à camoufler les voies et moyens. Instruils par 
l'exemple de la C. E. D., certains ont perfectionné le système. 
Au ‘temps de la C. E. D., l'écart entre les textes présentés au 
vote du Parlement et les commentaires lénitifs qui en étaient 
Eee re mn cé révélé trop tôt, enalysé trop exactement. 

aye par 1 indignalon populaire avant d'être repoussé par le 
Parlement, l'odieux trai disparut. 068 
Croit-on M eqpennh pu le mécanisme en ait été oublié ? C'est 
er un bien gr mépris de la démocratie que d'annoncer 
une relance européenne en vue d'aboutir aux mêmes formes 
dictatoriales de pouvoir européen. 

C'est afficher un bien grand mépris des libertés nationales 

et des libertés individuelles que d'orienter une action vers la 
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is à 
conquête des moyens de force, armée et police hier, puissance 
fabuleuse de l'atome aujourd'hui. 
Sans doute, on essaiera de disperser les soupçons, d’égarer 
les esprits. L'Euratom est distincte, nous dit-on aujourd’hui, 
du problème du marché commun, Et d'en donner comme test 
l'intérêt que l’on compte } voir prendre l'Angleterre. Et quand 
l'Angleterre, comme pour la C. E. C. A., comme pour la ©. E. D., 
marquera son désir de rester en ition d’observateur-arbitre, 
renoncera-t-on au projet ? Et si l'Angleterre participait eflecti- 
vement à l’Euratom, est-ce que cela changerait quelque chose 
à la malfaisance intrinsèque de cette construction ? 

Pour les Charlemagne modernes, la distinction du marché 
commun et de l’Euratom, comme hier de Ja C. E. C. A. et de 
la C. E. D., c’est la distinction du sceptre et de l’épée. Ce qu'ils 
veulent, d'une manière ou d'une autre, c’est au fur et à 
mesure qu'ils étendent le champ de leurs pouvoirs, disposer 
d'un appareil de force sans réplique. L'aveuglement des 
peuples où du moins celui de leurs représentants ne durera 
qu'un temps. Tout est perdu pour ph x «A si, dans ce temps, 
elle n'acquiert pas une puissance capable de dompter toutes 
les résistances. 
, Au lendemain du rejet de la C. E. D., elle a eu peur. En dépit 
de l'étrange indulgence de ses adveïsaires, elle n’osait plus se 
manifester. Aujourd'hui, elle relève la tête et impudemment 
dicte ses exigences. 

.Le marche commun n’est que prétexte à étendre les attribu- 
tions juridiques du gouvernement embryonnaire constitué sous 
le masque de la C. E. C. A. Même formation que celui-ci : conseil 
des ministres, commision européenne placée sous son contrôle 
théorique, cour, assemblée. 

On ne prend même pe la peine de rajeunir les vieux 
« trucs » déjà démasqués, En fait, seule la commission euro- 
péenne et la cour auraient une importance réelle et cette dér- 
hnière, destinée à devenir l’échelon supérieur du pour euro- 
péen, serait la même que celle de la C. E. C. A., ainsi que 
devaient l'être la cour de la C. E. D. et celle de la Commu- 
nauté politique européenne, restée à l’état de projet. Pour 
plus de sécurité, l'assemblée du « marché commun » serait 
aussi celle de la C. E. C. A. Rien de nouveau. 


On hous dira que cette digression sur le rché commun 
est prématurée, qu’il n’en est pas question pd Certes, 
mais marché commun et Euratom ont été définis à la même 
conférence de Messine et également certains orateurs cet 
après-midi, et si les textes dés traités n’ont été ni l’un ni 
l’autre rendus officiels, les principes directeurs ont été claire- 
ment exposés dans um eg 4 - du comité créé cette confé- 
rence. Il s’agit du rapport de Bruxelles en date 21 avril 1956. 

L'Euratom n’est pas une création indépendante du marché 
commun. En le poussant en avant, on eompte sur le mystère 
dont s’enveloppe le destin atomique de l'humanité pour éaciliter. 
les affabulations et masquer la réalité. 

Et l’on évite le grave écueil que rencontre le marché com- 
mun, écueil que nous ps — ns tout à l’heure, cette résistance 
«or ns mécanique tout a eil économique et s0c 


s se 
résistance inconsciente, par trop gereuse encore aujourd’h 


et qu’il faut se préparer à briser pour le jour où elle devien-. 


drait consciente, cet écueil que nie la propagande. Comme les 
Européanistes le connaissent bien lorsqu'ils se retrouvent entre 
eux ou dictent leurs directives à nos gouvernements ! Ecoutez 
le rapport du 21 avril 1956 : 

« ‘4 dispositions dans le domaine de l'énergie nucléaire 
devront anticiper sur la réalisation du marché sous général 
et être mises en application sans délai. Il s’agit en d’une 
industrie naissante dans laquelle les situations ne sont pas 
encore cristallisées. Dans ces circonstances et à la différence 
des autres éecteurs où la suppression des obstacle aux échan- 

es ne peut être que progresive, les restrictions seront d’au- 
tant plus aisément supprimées qu’elles le seront plus tôt et 

lus vite. » 
d La voilà l'explication de cette hâte! 

En limitant le champ d'action de leur- ine conquête à 
l'énergie nucléaire, les Européanistes ero user de prudence 
La lecon de la C. E. D. aurait-elle servi ? Il y’ a trois ans, 
croyait aussi brûler les étapes. L'appareil eu des ar- 
mées classiques était lié par tout un passé à la ture même 
de l'Etat. En mettant la main sur lui, on réglait du même 
coup le problème de l’extension des pouvoirs et celui de l'appa- 
reil de force. La résistance imprévue, des peuples et, gra 
cisément, celle du peuple français, tout en marquant l'éc 
d’une stratégie e, accusait l’absolue nécessité de sérier 
les: questions et de régler en première urgence le problème de 
l'appareil de force. 

Rusei prend-on soin d’a les o positions encore possibles 
en minimisant l’aspect i tutionnel e l’Euratom. 

Ce n’est qu'implicitement qu'apparaîtra le contrôle de la 
cour de la C. E. C, A. L'ambitieuse équipe, qui dans l’euphorie 
de sa première conquête exigeait l'appellation de Haute Auto- 
rité, ne revendique plus pour les hommes à qui serait conféré 


&- 





le pouvoir exécutif de l’'Euratom que la formation -d’une- simple 
commission européenne. Mais voulez-vous que nous détaillions 
ses pouvoirs ? Ils ne sont pas pour l'essentiel], distincts de ceux 
que s’ar l’équipe européaniste dans tout projet de conquête 
nouvelle. Haute Autorité, commissariat de Ja C.E. D, conseil 
exécutif européen, commission européenne ne sont que des 
aspects multiples et les essais successifs d’une même dictature 
en me pi et dont la Cour, dont les pouvoirs s'étendent sans 
+ 1 de sa structure, est appelée à devenir l'échelon 
su À 

« Gouvernement d’une oligirchie se recrutant elle-même, 
inspirée par une philosophie intégralement matérialiste, accé- 
dant à un pouvoir discrétionnaire à travers la Cour, exerçant 
ce its par la force policière, en fonction d'un plan de 
roduction, se couvrant par la mise en scène d'un Parlement 

uqué », telle était en 1954 la définition du pouvoir européen 


. Qui prenait naissance à travers la C. E. D. 


Le problème est-il changé Non, à cela près que la mainmise 


sur les forces armées et la mise en place d’une su olice 


européenne ayant été différées par le rejet de la C. E. D., les 
Européanistes croient trouver un appareil de force et de chan- 

e au moins équivalent à travers la puissance fabuleuse de 
l'énergie nucléaire. 

On peut nous dire aujourd'hui que c’est anticiper. Le Gou- 
vernement prétend simplement obtenir un agrément ur 
mener à bonne fin les négociations. On laisse entendre qu'une 
recommandation votée en ce moment n’impliquerait pas une 
ultérieure ratification. Croit-on pouvoir renouveler -trois fois 
de suite les mêmes duperies ? 

Demaïn on nous dira que la France ne peut pas se dédire 
sans se compromettre. Les mêmes tactiques réapparaîtront qui 
ont rendu impossible le rejet de la C. E. C. A., très difficile 
celui de la C. E. D, 

On nous présentera un texte, le texte qui est déjà prêt au- 
jourd'hui, car les pseudo juristes de l'équipe ont pris de l'en- 
traïnement sans beaucoup varier dans leurs conceptions. On 

assurances qui nous sont données aujourd'hui. 
On nous sortira les textes que nous aurions dû lire, celui du 
f avril 1956 en particulier, et on nous dira que nous étions 
prévenus. : 

Le chèque en blanc que nous demande le Gouvernement, le 
Gouvernement l'aura rempli. Et nous ne savons que trop dans 


quel sens. 

Eh bien! ce chèque en blanc, il faut savoir le refuser. Et il est 
une raison particulière qui nous fait un devoir de Je refuser. 
Lorsque nous évoquions la hâte des Européanistes, nous pen- 
sions sans doute à leur désir de pousser leurs avantages avant 

ue les Le ne reviennent d’un certain aveuglement. Mais, 
sc dpi “y rip de conscience, le peuple français va jouer un 

e us en plus 3 : 

Au cours des mois précédents, : d'appels à la jeunesse 
n’avons-nous pas entendus ? Oh! unesse, mr on l’ap- 

u dans les premiers temps 


aa ne se. guère p 
tentions secrètes de qui prétend la conduire. Elle répond avec 
sa générosité naturelle, elle suivrait jusqu'au bord du préci- 
pice. Mais elle se dérobe vite devant les mensonges. L'effet des 
récents appels n’a pas dé six mois. Dans les circonstances 
actuelles, ce que nous ons de notre devoir envers la jeu- 
nesse de France, n’est pas de l’abuser par des mots, c'est de 
lui pare son héritage. Nous sommes, nous, de la génération 
de l’entre-deux-guerres et nous avons mesuré l'épuisement de 
cette nation. Nous avons ns 2 le sentiment qu'elle a perdu 
sa force, son élan, sa générosité. 

Mais c'est une certitude plus haute qui force notre action. 

D'ici quelques années — que disons-nous ? — d'ici quelques 


| mois à peine, la France va voir se lever l’une des plus /nom- 


breuses, l’une des plus belles jeunesses de sa longue histoire. 
Nous ne voulons pas que cette génération nous reproche d’avoir 
dilapidé son héritage. Une très haute autorité nous adjurait 
l'an dernier de ne pas apparaître devant l’histoire comme la 
génération des fossoyeurs de ce pays. C 

Nous avons eu contre nous trop de provocations, trop de 
confusions, trop d’entreprises guerrières ou es es à 
maintenir l’élan des rations qui nous précédèrent, Mais 
quelle honte serait la nôtre si nous refusions de tenir pendant 
les quelques mois qui permettent d'assurer la relève, et de 
Cest ut : jetons une fois encore fois -pour 
oi nous re; ; : 
toutes, Dont nous sont faits d'associer alternativement 
notre action à celles-des partis les plus . Nous sommes 
prêts à nous associer, dans n'i quelle bataille, à n'im- 
Pceuis Oil Vrais 
sihles aux arguments de e. La défense de la France est, 
pour nous, une unité. Elle le restera. k 

Mais nous nions qu’elle soit manifestation d’égoisme national. 
La France est aujourd'hui l’objet des attaques fallacieuses et 
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convergentes des forces les plus diverses, En ce qui concerne 
Jes Européanistes, ils ne câchent guère dans la coulisse, ils 
cachent mal dans leur action publique que la ruine et l'avilis- 
sement de la France sont des © ns Rosie indispen- 
sables à la réussite de leurs plans. Croit-on que l'action des 
multiples services étrangers en Afrique ait eu d'autres buts? 
Or, si éprouvé que soit notre pays, si égaré par une démagogie 
insensée, il recèle la même sagesse, le même humanisme, la 
même érosité qui lui ont permis de préserver ses libertés 
au cours des siècles. 

Nous n’avons, aujourd’hui, de leçon à recevoir d'aucun autre 
peuple, sur Ja manière d’amender nos institutions. 

Face au monde qui s’abandonne à l'hystérie révolution- 
naire, à la mégalomanie impérialiste ou à la mécanique des 
Plans, nous avons la certitude que la mission de la France 
n'est pas terminée et que défendre la France, c’est défendre 
les libertés essentielles de l’homme. (Applaudissements à l'ex- 
trême droile et sur quelques bancs à droite.) 


M. le Nos collègues penseront sans doute qu'il ne 
serait pas sage de commencer l'audition d'un nouvel exposé 
alors que la séance doit être levée dans vingt minutes. (Assen- 
timent.) 

La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M le président. En vertu de l'article 36 du règlement, Ja 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, eu tête de l’ordre du jour du troisième jour 
de séance: : r 

Suivant la séance d'aujourd'hui : 

Le projet de loi tendant à ratifier des décrets modifiant cer- 
pis Leg çr er ee 96, O8, 838, 2287 ) Arapport, ar 4g 

ma absolue des membres composant la commission) ; 

La tin de loi de M. Darou tendant à modifier l'arti- 
cle L 189 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victi de la rré instituant une allocation forfaitaire au 
profit des ave de la Résistance (n°* 1320, ee 

Le projet de loi t modification de l’article L 9-1 du 
code des pensions militaires d'invalidité des victimes de la 

(nes 1462, 2168); 


guerre - JE 
Le rapport repris sur le et de loi ayant 
! - des sites et Lee 


mer ge 863, D; 
La proposition de résolution relative à l'accouchement psycho- 
e (n° 1563, 2226) (rapport adopté à la majorité 
absolue des membres eomposant la commission) ; 

Le rapport is relatif aux accords européens de sécurité 
sociale (n° , 2309) (rapport adopté à la majorité absolue 
des membres com nt la commission) ; 

Suivant la distribution du rapport: 

Le repris relatif à l'organisation des cadres d’active 
et de rve de l’armée de l'air {n°° 598, 2271) (rapport adopté 
à la majorité absolue des membres composant la commission) ; 

Le de loi relatif à l'admission dans les cadres actifs des 
officiers de réserve de l'armée de l'air (n°* 1718, 2439) (rapport 
an À la majorité absolue des membres composant la com- 


) 
Le rojet de Joi ado le Conseil de la République modi- 
flant La À dd 2 juillet 441 sur Le our” de seen (nes 67, 


Le projet de loi relatif à l’avenant n° 2 et aux accords com- 
plémentaires à la convention franco-allemande de sécurité 
sociale (n°* 1779, 2308) (rapport adopté à la majorité absolue 
kdes membres composant Ja commission); 

Le pipe repris sur le projet de loi tendant à ratifier l'ave- 
nant à la convention générale franco-allemande sur la sécurité 
sociale (n°* 805, 2310) jen adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission) ; : 

La p ition de loi modifiée par le Conseil de la Républi- 

ue ten à préciser la situation juridique des sous-agents 

assurances (n° 357, 2414) (rapport “4 a la majorité abso- 
on); 


ur objet la 
es territoires 


lue des membres composant la commiss 
Suivant la distribution du rapport supplémentaire : 
Le Ne à cr be gr à rétablir dans leurs droits au 
le l'assurance vieillesse les bibliothécaires gérants tra- 
le compte de l’entre concessionnaire des 
En la y été nationale des chemins 


pour 

bibliothèques 

mn al pont adopte À D chou de 
, [2 L a 

membres composan commission) (deuxième inschption). 
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RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la production industrielle 
et de l'énergie demande à donner son avis sur: 

1° La proposition de loi n° 2248 de M. Laborbe et plusieurs 
de ses collègues, tendant à modifier l'article 5 de la loi n° 56- 
342, du 27 mars 1956, relative au plan de modernisation et 
d'équipement, dont l'examen an fond a été renvoyé à la com- 
mission des affaires économiques ; 

2° La proposition de résolution n° 1903 de M. Jean-Raymond 
Guyon et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
vernement à comprendre dans la liste des zones critiques et 
plans d'aménagement, certaines régions déshéritées, nolam- 
ment le Sud-Ouest, creuset énergétique, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de l’intérieur ; 

3° La proposition de loi n° 1970 de MM. Frédéric-Dupont et 
Georges Bonnet tendant à la majoration des redevances minières 
stipulées entre particuliers antérieurement au {°° janvier 1949, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la 
justice et de législation ; 

4° Le projet de Joi n° 1480 relatif à la construction d'un 
tunne] routier sous le mont Blanc, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission des moyens de communication et du 
tuurisme. 

La commission de l’intérieur demande à donner son avis Sur 
le projet de loi n° 2379 tendant à favoriser la construction de 
logements et les équipements collectifs, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de la reconstruction, des dom 
mages de guerre et du logement. cn 

La commission de la défense nationale demande à douner 
son avis sur la proposition de loi n° 1764 de Mme Francine 
Lefebvre et plusieurs de ses collègues, tendant à lutter contre 
le chômage en interdisant le cumul d’un emploi à temps complet 
avec une pension lorsque celle-ci dépasse un certain montant, 
dont: l'examen au fond a été renvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


Conformément à l’article 27 du règlement l'Assemblée voudra 
Sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Paduet une proposition de 
loi tendant à la création d’un fonds autonome d'amortissement 
agricole. 

La over -w+ de loi sera imprimée sous le n° 2453, dis- 
tribu et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ten- 
dant à modifier la loi du 15 mai 1930 relative au classement 
des voies privées de la ville de Paris. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2455, dis- 
tribuée et, s’il n'y D»: d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de le gg (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Henri Dorey une proposition de loi tendant 
à modifier l’article L 26 du code des pensions civiles et mili- 
taires de retraite. 

La proposition de 16 sera imprimée sous le n° 2456, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Ranoux et plusieurs de ses col'ègues, une 
proposition de loi tendant à faire bénéficier les fermiers viti- 
culléurs sinistrés pér le gel d'une réduction exceptionnelle 
du montant de leur fermage. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2459, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
Son de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Marcel Hamon et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier les articles 1%, 6 
et 10 de la loi du 13 décembre 1926 portant code du travail 
maritime. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2460, dis- 
tribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Desson et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter l'article 271 du code 
général des impôts, relatif à la taxe sur la valeur ajoutée. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2461, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. René Cance et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à rendre applicable à tous les marins 
à commerce et de la pêche industrielle l’article 70 de l’ordon- 
nance du 19 octobre 1945, modifiée par la loi n° 48-1306 du 
23 août 1948 relative à l’assurance-vieillesse. 
La proposition de loi sera impirmée sous le n° 2462, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la marine marchande et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Paul David une proposition de loi tendant 
à définir les statuts des établissements d'enseignement de 
conduite automobile, dits auto-écoles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2463, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
. moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Dejean et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à modifier l’article 1033 du code de pro- 
cédure civile relatif aux délais. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2164, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. André Beauguitte une pr 
tion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à recon- 
naître aux militaires engagés en Afrique du Nord la qualité de 
coïnbattants. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2457, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comm:.s- 
sion de la défense nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. André Beauguitte une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à accroître les garanties 
données aux mutilés du travail. s 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2458, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) , 
J'ai reçu de M, Goussu une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder à la mutualité agricole un 
crédit exceptionnel lui permettant de ne pas percevoir la valeur 
d'un trimestre de cotisations d'allocations familiales pour l’en- 
semlle des 2.600.000 cultivatcurs assujettis. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2465, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment) 

J'ai reçu de M. Gérard buprat et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre toules les dispositions utiles pour faire recons- 
truire le magasin des tabacs en ‘euïlles de Tonneïins (Lot-et- 
Garonne) détruit par incendie et garantir au personnel de cet 
établissement la rémunération qu'il est menacé de perdre. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2466, 
distribuée et, s’il n'ya pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à décider la revision de 


des navettes entre l'Assemblée nationale et le Conseil de la 
République. * à 
La proposition de résolution sera imprimée sows le n° 2467, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’epposition, renvoyée’ à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. (Assentiment.) ù 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Jean Lefranc un rapport, 
fait au nom de la commission de Ja justice et de législation! 
sur la proposition de loi de M. Jean Cayeux, tendant à complé- 
ter l’article 129 du code civil relatif à l'absence. (N° 266.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2452 et distribué. 

J'ai reçu de M. Roquefort un rapport, fait ou nom de la.com- 
mission de la production indüstrielle et de lapergie, sur les 
propositions de loi: 1° de M. Titeux et plusieurs ses collè- 
gues, tendant à relever de la forclusion les ouvriers mineurs 
Ou assimilés qui, par ignorance de la loi, n'ont pu demander 
le bénéfice de la prise en compte des années de guerre 4 
1918 et 1939-1945); 2° de M. Fe | tendant à 

l’article 206 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946 relatif 
au régime des retraites des ouvriers mineurs. (N°* 641-1468.) 
Le rapport sera imprimé sous le n° 2454 et distribué, 


l’article 20 de la Constitution, en vue de supprimer la procédure : 





M, 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi modifié par le 
Conseil de la République, portant organisation du laboratoire 
national de la santé publique et modification de la législation 
pharmaceutique. | 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2469, distribué et, 
Si n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de Ta 
— mt fs de la population et de Ja santé publique. (Assenti- 
ment. 


4 ET LR 


DEPOT D’UNE PROPOSITION DE LOI 
MODIFIÉE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


* M le CURE J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi Modifié P 
le Conseil de la République, tendant à modifier la loi n° 51-1372 
du 1‘ décembre 1951 modifiée, permettant, à titre provisoire, 
de surseoir aux expulsions de certains occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2468, distris 


buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI ADOPTELS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'xi reçu, transmise 2e M. le président du 
Conseil de la mgrres  É une proposition de loi adopte : 
le Conseil de la République tendant à organiser et à généra- 
liser l’enseignement du code de la route. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2470, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’éducation nationale, (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président du Conseil de la 
ag re ue, une proposition de loi adoptée par le Conseil de 
la Ré lique tendant à faciliter l’organisation et le fonction 
nement des colonies de vacances. ; 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2471, d'stri- 
buée et, s’il n’y à pas d’o ER ere à la commission 
de l'éducation nationale. ( ssenltiment.) 


— 11— 
ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le J'ai rèçu de M. le président du Conseil de 
la République une lettre m'ntirment. que le 5 juillet 1956, 


dans sa deuxième lecture, le Conseil de la République a ado té 
sans modification le projet de loi adopté 2e l'Assemblée 
nationale dans sa deuxième lecture dans sa séance du 27 juin 
1956, relatif au marché des céréales secondaires. 

Acte est donné de celte adoption conforme. ; 

Le texte ss devenu 2 mo sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promu on. 

J'ai reçu de M. Ve président du Conseil de la République 
uné lettre m'informant que. le 3 juillet 1956, dans sa deuxième 
lecture, le Conseil de la République a adopté, sans modification, 
le projet de loi adopté par l’ 
deuxième lecture dans sa séance du 4 juillet 1956, tendant à 
instituer une exceptionnelle en faveur des producteurs 
de blé de la récolte de 1 

Acté est donné de cette adoption conforme. 

Le texte gr devenu ee 2 tif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promu S 

J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
dique à adopté, is modilcation, la’ proposition de 
la a , Sans é L 
Di DU per l'Assemblée nationale, dans sa séance du 
21 juin 1956, tendant à modifier le décret n° 54-1078 du 4 no- 
vembre 1964 relatif à la collecte du lé de la récolte 1965. 


a er PT sera transmis au Gouverne- 
ent aux fins de promulgation. 


lée nationale dans sa 
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J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République 
une lettre m'’informant que, le 5 juillet 1956, dans sa troisième 
lecture, le Conseil dè la République a adopté, sans modifica- 
tion, la tion de loi adoptée par l’Assemblée nationale 
dans sa troisième lecture dans sa séance du 27 juin 1956, 
tendant à compléter les articles 830 et 840 du code rural en 
<e qui concerne les motifs de résiliation et de non-renouvelle- 
ment des baux ruraux. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


— 12— 
ORDRE DU JOUR 


#. le président. 
séance publique : 

Vote de la grapsetion de loi de M. Meck et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier la loi n° 46-2 du 30 octobre 
1946 sur la prévention et la réparation des accidents du travail 
ét maladies professionnelles, de façon à étendre son chan 
d'application à certains accidents survenus pendant le traj 
‘d'auer et retour eflectué par les travailleurs pour se renure 
à leur iieu de travail et qui en sont exclus d'après les textes 
actuels, rapport adopté à la majorité absolue des memires 
composant la commission (n°* 807, 1264, 1891. 2197. — M. Meck, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

éponses des ministres aux questions orales suivan'es : 

1. — M. Edouard Pepreux demande à M. le ministre d'Etat 
garde des sceaux, chargé de la justice, quelles mesures ji 
comple prendre -ou CS ur assurer, dans toules les 
audiences publiques, iberté de la presse et le respect de la 
digniié des journalistes (3° appel) ; 

2. — M, yfus-Schmidt demande à M. le miaistre d'Etat, 
garde des sceaux, chargé de la justice, s’il est exact qu'en vertu 
des instructions données aux parquets, ceux-ci ne peuvent 
poursuivre les adhérents du mouvement de l'U, D, C. A. pour 
refus de payer l’ifnpôt ou pour outrages à fonctionnaires, sans 
avoir, au préalable, obtenu l'avis du- préfet, du ministre des 
finances et de la chancellerie, ce qui, dans la plupart des cas, 
Le ai à supprimer toute poursuile (3° appel) ; 

. — M. Bernard Paumier attire l'attention de M. le ministre 
de l’intérieur sur les condions dans lesquelles des incidents 
sont survenus le lundi 7 mai 1956 à la gare de Saint-Aignan- 
Noyers (Loir-et-Cher). IL lui demande: 1° quels sont le ou les 
responsables des provocalions et des brutalités policières 
contre une population qui réclame la fin de la guerre en 
Algérie par le cessez-le-feu et l'ouverture de négociations 
conformément aux engagements pris pendant la Campagne 
électorale par les partis politiques représentés au sein du 
Gcuvernement; et quelles sanctions il a prises ou va prendre 
contre ce ou ces responsables; 2° quelles instructions il 
compile donner d'urgence: a) pour le retrait immédiat des 
C. M. S.; b) pour la libération des emprisonnés (2 appel); 

4. — M. Girard demande à M. le ministre de l'intérieur: 
1° quel est le nombre de participants au vote et quels sont les 
résultats indiqués par les rapports de police et de gendarmerie. 
à la suite des opérations éleclorales du 2 janvier 1956 à la 
Guadeloupe, dans les bureaux de vote suivants: {, 2 et 
3° bureau: Anse-Bertrand; 4° bureau (école de Grands-Fonds) : 
le Moule; 4, 2°, 3e, 4 et 5° bureau: Sainte-Anne; 2° si les 
rapports de police et, de gendarmerie concordent avec ceux des 
témoins du gs en ce qui concerne le nombre de participants 
au vole et les résultats pour les bureaux considérés; 3° si le 
ue de la Guadeloupe a relevé que certains de ses témoins 
ors des opérations électorales du 2 janvier 1956 se seraient 
rendus complices de fraudes en #e les dénonçant pas dans 
leurs rapports ; 4° quelles sanctions administratives le Gouver- 
nement envisage de prendre contre les fonctionnaires désignés 
<omme témoins du préfet et qui auraient couvert la fradde par 
un rapport mensonger; 

5, — M. Bouyer demande à M. le ministre de l’intérieur ce 
qu'il convient de penser de certaines informations de presse 
selon lesquelles des maquis de disponibles réfractaires se 
<onstitueraient -dans certains départements ; et, dans l’affirmi- 
tive: 1° m1 mesures il compie prendre pour mettre fin 
à cette ion inadmissible; 2° quelles mesures il pense 

ndre à l'égard des organisations ou des personnes muora- 

nt de pet de la constitution de ces maquis: 

6. — M. Le Pen demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées quels sont le nombre et le pourcen- 
tage des insoumis parmi les disponibles rappelés à l’activité à 
l'occasion des évènements d'Algérie; et quelles mesures ont 
été prises à ce sujet: 


4 — M. NE pen à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture qu’à l'échéance du 1* avril. 1956 un grand hd + 


Demain, vendredi 6 juillet, à quinze heures, 





retraites vieillesse agricoles n'ont pas été mandatées. S'agis- 
sant d’une situation qui s’est malheureusement déjà produite 
dans le passé, il lui demande que'les mesures il entend pren- 
dre en vué de permettre aux allocataires d’être à l'avenir 
payés toujours régulièrement ; 

8. — M. de Léotard demande à M. le ministre résidant en 
Algérie si, ayant proclamé que « déjà la éituation est irréver- 
sible et que nul ne reg empêcher la répartition des terres 
en Algérie », il en a bien mesuré les conséquences, notamment 
en ce qui concerne les nécessités et le rendement de certaines 
cultures ; et si, dans ce domaine du partage et de la répartition 
des terres, fort admissible pour marquer la volonté de la France 
de promouvoir des réformes et pour élever le niveau de vie 
des populations, ie Gouvernement a arrêté un vérilable pro- 
gramme d'action et de réalisations comportant notamment les 
conditions de l'accession, les obligations de cultiver telles den- 
rées, les disciplines de l'irrigation et les meilleures méthodes 

rmettant de produire davantage pour une population aux 

soins sans cesse croissants ; 

9. — M. Mérigonde expose à M. le ministre de la défense nalio- 
nale et des forces armées que, par lettre ministérielle n° 3471-35, 
S. Int. du 25 juillet 1952, les militaires de carrière ont été écar- 
tés du bénéfice des bonifications accordées aux déportés résis- 
tants. Les intéressés ont été prévenus, dès le mois d'août 1952, 
qu'un décret portant réglementation d'administration publique, 
prévoyant le bénéfice d'avancement d'échelon de solde aux 

rsonnels militaires, était en préparation. Depuis quatre ans, 
es militaires anciens déportés de la Résistance attendent la 
rs » ce décret. II lui demande quelles sont ses intentions 

ce sujet; 

10. =: M. Arbogast demande À M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture : 1°: pourquoi les bûcherons travaillant en régie pour 
le compte de l'administration des eaux et forêts et des com- 
munes forestières n’ont pas encore recu l'allocation de chômage 
partiel prévue par circulaire ministérielle pour la période des 
grands froids du mois de février 1956; 2° s’il est exact qu'il est 
envisagé de n’accorder l’allocation de chômage partiel que pour 
120 heures, alors que la circulaire ministérielle prévoit eette 
indemnisation pour 160 heures et que le chômage forcé a duré 
plus d'un mois; 3° pourquoi le salaire n'est pas payé aux 

ûcherons qui suivent les stages de formation professionnelle 
au centre de Saverne, alors que les jeunes bûcherons sont dési- 
gnés par Fl’administration des eaux et forêts pour participer à 
ces stages; 

Suite de la discussion des interpellations : 

1° De M, Félix Gouin sur les négociations en cours à propos 

de l’Euratom et la politique que le Gouvernement entend suivre 
dans ce domaine ; 
* 2° De M. Maurice Schumann sur la politique que le Gouver- 
nement compte suivre pour aboutir à Ja constitution d'une 
Communauté européenne de l'énergie nucléaire. 

La séance est levée. . 


(La séance est levée à vingt-trois heures quarante minules.] 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Marcez M. LAURENT. 


PPS PPPSPPLPPPPPLSPPPPPPPSPPPPPIPPPPPPPPPSS 





M. le président du conseil et de la commission de 
l’intérieur sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
de M. Triboulet et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
utiles afin de développer la campagne de solidarité Métro- 
pole-Algérie, en favorisant et généralisant les jumelages 
Fgr À, et villages de la métropole et ceux d'Algérie. 
n° . C2 


1° Avis de M. le président du conseil, 


| 


Acceptation tacite. . 


20 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 27 juin 1956. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans sa séance de 
ce jour, la commission de l’intérieur a repoussé, par 13 voix contre 6, 
la demande de discussion d'urgence de la proposition de résolution 
(ne 2328) de M. Triboulet tendant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre toutes mesures utiles afin de développer la campagne de soli- 
darité Métropoie-Als?rie, en favorisant et généralisant les jumelages 


| entre villes et villages de la métropole et ceux d'Algérie. 


Je vous prie de croire, Monsieur le président, à l'assurance de 
ma haute considération. 
Le président de la commission, 


Signé: V. Provo. 





Sa —+ © + 
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Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l’Assemblée nationate. 
(Réunion du jeudi 5 juillet 1956.) 


Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué, pour le jeudi 5 juillet 1956, 
MM. les vice-présidents de l’Assemblée, MM. les ts des 
commissions et MM. les présidents des groupes. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 

1° De consacrer les séances des jeudi 5, après-midi et soir, 
vendrédi 6, après-midi, mardi 10, matin, après-midi et soir, et 
mercredi 11 juillet 1956, après-midi, à la di sion des inter- 
-pellations sur l'’Euratom ; ce débat étant organisé sur 23 heures 
et poursuivi jusqu'à son terme ; 

2 De fixer comme suit l’ordre du jour des séances du jeudi 
12 juillet 1956, après-midi et soit: 

Discussion du projet de loi relatif aux conditions de reclasse- 
meut des fonctionnaires et ageñts français dés administrations 
et services publics du Maroc (n° 2441) ; 

Vérification des opérations électorales du département de 
l'Aube (1 siège). 

Discussion : 

En troisième lecture, de la proposition de loi tendant à modi- 
fier l’article 27 du déeret n° 53-360 du 30 1953, modi- 
fié par la loi n° 56-245 du 12 mars 1966, réglant les rapports 


entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le renouvelle- 


ment des baux à loyers d'immeubles ou des locaux à usage 

commercial, ménstriel où artisanal (n=228-200); 
En débat restreint et en deuxième lecture, de la proposition 

de .loï tendant à rendre obligatoire, en premier ressort, la 

compétence des conseils de | merde yet 

différends intéressant les oyés 

trie (n° ‘359-1350 rectifié, 


du commerce et de l'indus- 
8-1870) ; 


, Du repris 1 ion de loi instituant 
priorité emploi en Freins des handicapés physiques (n°* 560- | 


7; 
loi t création et statut du c des ma 
{ Du projet de loi portant création e orps EE | 
sous-ofliciers, huis- 


traits militaires, du cadre des ofliciers 


de# sous-officiers commis grefliers et 
siers, appariteurs du nee de la justice militaire des forces 


armées (n° 1449-2369) ; 

Du ropuin Mi de ln reporte. de M 07 M: Dee 
Pleven dant à er nombre des ingénieurs du 
corps du génie rural (n° 587-1776-2206) ; - 
! 3e De consacrer les séances des mardi 17 et mercredi 18 juit- 
pe nement nt grtnrrene Prat 
civil ; 

4 De réserver toutes les séances que l’Assemblée sera ne 
lée à tenir à partir du mardi 24 juillet. 1956, et à l’exc n 
de tous autres débats, jusqu’à [a clôture de la session, à la 
diseussion en ière lecture et en navette des collectifs mili- 
taire et civil. 

, En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
Aébat, les 


sous réserve qu'il y ait aflaires insérées au 
compte is de cent À la D cn gps « Inscriptions d'af- 


faire sous réserve qu’il n’y ait pas débat. » 
—v0— 


Propositions de la conférence preserite par l'article 34 
du règlement de l’Asembiée nationale. 
(2 réunion du jeudi 5 juillet 1956.) 











Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 


l'Assemblée nationale à SPORE RE le jeudi 5 juillet 1956, 
e, 


MM. les vice-présidents de l'Assem MM. les présidents des 
commissions et MM. les présidents des groupes. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 

1° De consacrer à la discussion des interpellations sur l'Eu- 
ratom les séances des jeudi 5, après-midi et soir, vendredi 6, 
après-midi, mardi 10, matin, aprésmidi et soir et mercredi 
11 juillet’ 1956, aprés-midi;’ ce débat étant organisé sur 
23 heures et poursuivi jusqu'à son terme; i 

2° De fixer comme suit l'ordre du jour des séances du jeudi 
42 juillet 1 après-midi et soir : - 7 

Commu da Gouvernement; 

Discussion du de loi relatif aux conditions de reclas- 
sement des fonc = sf À et agents français des administra- 
tions et services publiés du Maroc (n° cg À 

Vérification des opérations électorales du département de 
l'Aube (1 siège) ; 


connaître des 





Discussion : 

En troisième lecture de la de loi tendant à modi- 
ger l'article 27 du déeret n° du 30 septembre 1953, 
inodifié par la loi n° 56-245 du 12 mars 1956, 
ports entre bailleurs: et locataires en ce qui concerne le 
vellement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal (n° 2285, 2399) ; 


En débat restreint ét en deuxième lecture de Ja proposition 
de loi tendant à rendre obligatoire, en premier ressort, la 
compétence des conseils de prud'hommes pour connaître des 
différends intéressant les employés du commerce et de l'in- 
dustrie (n° 359, 1350 rectifié, 2018, 1870) ; 

Du projet de Joi portant création et statut du corps des 
magistrats militaires, du cadre des officiers greffiers et des 
cadres des sous-officiers commis re et des sous-officiers 
huissiers appariteurs du service de la justice militaire et des 
forces armées (n°* 1449, 2369) ; 

Du rapport repris et de la proposition de loi de M. René 
Pleven tendant à augmenter le nombre des ingénieurs du 
corps du génie rural (n° 587, 1776, 2206) ; 


3° De consacrer les séances des mardi 17 après-midi et soir 
et mercredi 18 juillet 1956, après-midi et soir à la deuxième 
lecture du collectif civil, étant précisé qu’il n’y aura pas de 
vote personnel au cours de ces deux journées; 


. 4* De réserver toutes les séances que l’Assemblée sera appe- 
lée à tenir à partir du mardi 24 juillet 1956, et à l'exclusion 
de tous autres débats jusqu’à la clôture de la session, à la 
discussion en premièré lecture et en navette des collectifs 
militaire et civil. 








Conférence des présidents du jeudi 5 juillet 1956. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RÉSERVE QU'IL N'Y AIT PAS DÉBAT 


En vertu de l’article 36 du règlement, la conférence des Dré- 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu’il n’y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance : ” 
Suivant la séance d'aujourd'hui : 


je profet de loi tendant à ratifier des décrets modifiant cer- 


tains douaniers (n° 96, 99, 108, 838, 2287) (rapport adopté 
SU EE due Le mubhs Bt Kg ere 1 
. la tion de loi de M. Darou tendant à modifier l’arti- 


cle L du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la gue fetitusst une allocation forfaliaire où 
profit des ave de la Résistance (n°* 1320, 1683, 2094), , 
Le projet de loi portant modification de l’article L 9-1 du 
code des pensions militaires d'invalidité des victimes de la 
guerre (n°° 1462, 2168} 


Le ris sur le de loi ayant objet la 
rer rep, su le ol de KL ayant our, objet Le 


La proposition 2 rs relative à Le psy- 
; 2226 adopté ma 


: 


‘ Le rapport r relatif aux accords européens de sécurité 
sociale (n° 1009- (ra adopté à la majorité absolue des 
des mernbres t la commission) ; 


Suivant la distribution du rapport: 
. Le ra repris relatif à ]’ isation des cadres d’active 
et de de l’armée de l'air (n°* 598, 2271) (rapport adopté 
ä la majorité absolue des membres composant là commission) ; 
jet de loi relatif à l'admission dans les cadres actifs des 
officiers de réserve de l'armée de l'air (n°* 1718, 2439) (rapport 
adopté à la majorité absolue des membres composant la com- 


5 
3 


Ps 
nant convention franco-allemande sur la sécurité 
sociale (n°* 905, Left orme 








Lin bat À bé 
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- La pe de loi modifiée par le Conseil de la République 
tendant à préciser la situation jüridique des soüs-agents d’assu- 
rances (n°* dv (rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la commission). 

Suivant la distribution du rapport supplémentaire : 


Le rapport repris tendant à rétablir dans leurs droits au 
regard de l'assurance vieillesse les bibliothécaires gérants tra- 
vaillant pour le compte de l’entreprise concessionnaire des 
biblio 1es dans les garés de la Société nationale des 
chemins de fer français et du chemin de fer métropolitain de 


Paris (n°* 1008, 1412, 2358) (rapport adopté à la majorité abso- 
lue des membres cemprsant la commissi-n). 








QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
. LE 5 JUILLET 1956 
(Application des articles 94 et 97 du rëgfément.) 


CLS LIL SIENS ds Con LD M D'LTS L'L TS 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune fmputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » " 


- « Art. 97. questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées, 

ru Mg 6 Rene y A #4 déclarer par écrit que 
l'intérét public leur. de , à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éle- 
ge À ur sc ; ce” délai supplémentaire ne peut excéden 

+ » 





QUESTIONS ORALES 

AFFAIRES ETRANGERES 
. 2494, — 5 juillet 1956. — M, Goudoux expose à M. le ministre des 
affaires les récents ac entre la France et la 
Republique lélérele allemande. au sujet de la Sarre, concernènt 
aussi le canal d'Alsace; que Île communiqué franco-allemend du 
5 juin 19%56 indique que le texte de directives communes à donner 
aux experts des deux pays a été arrêté l'élaboration d’ac- 
; que certains de ces accords mt-sur le canal d'Alsace ; 
î que des tions seraient à ées 
que ja continuation de la construction du canal 
serait abandonnée; que de telies décisions 
d'énergies Ja Havigtion et économie afuclerNe. À 

\4 et l sac À 

lui demande quelles mesures il pour que soit sau- 
vegatdé l'intérêt national Fr une politique soi-disant 

européenne, au profit de l'Allemagne de Bonn. 





AGRICULTURE 
- 2406. — 5 juillet 1956. — M, Marin expose à M. le secrétaire d'Etat 
à agriculture qu'un orage de grêle a anéanti, dans la proportion de 
70 à 100 p. 109, pm 2 ee sur une étendue de 500 hec- 


Pernes-les-Fontaines (quartier des Garrigues), dans 
le département de Vaucluse, et la consternation règne parmi les 
agriculteurs touchés par ce désastre. Il Jui demande quelles mesures 





immédiates et à terme il va prendre pour venir en aide à ces 
agriculteurs, qui se nt dans une situation très difficile. 
2496. — 5 Juillet 1956. — Mile Rumeau, en lant à M. le secré- 
taire à re gel du de février a occa- 
{ 


nn deu” Emportanls dans” les ‘accessoires de. cuire 
1 canalisations, caoutchoucs, tuyauteries, 
de pompes, etc.f, lui demande s'il envisage de faire béné- 
45 p. 100 sur le matériel agricole les instra- 
nécessaires à la culture maraîchère. . 





2497. — 5 1956. — M. Michel expose à M. le ministre de ia 
détense et forces la mesure arbitraire que 
à entive dizaines de personnes « coupa- 

bles » d'avoir é leur volonté de paix en Algérie et d’avoir 
ex leur sympa aux rappelés à l’occasion de leur d De 


tels faits ne Lg van als à aucun cas, justifier le maintien en prison 
\« d'entrave v à la circulation de matériel utilisé 

pour natior lui demande  # dispositions il 
Pg À$ — sup 1° pour faire libérer sans délai ces personnes; 
Es De respecter les libertés garanties aux citoyens par Ja 


—+ n &- —— 











QUESTIONS ÉCRITES 





2498, — 5 Juillet 1956, — M. Pierre Montel demande à M. le prést- 
dent du conseil quelles suites sont données aux protestations de 
la colonie française de Njibouli contre les agissements d'instituteurs 
égyptiens admis dans le lerritoire. 





(Fonction publique.) 


2499. — 5 juillet 4956. — M. Pierre Montel demande à M. le secré. 
faire d'Etat à la présidence du oons2il, chargé de la fonotion 
pu : 1° si dans les commissions paritaires prévues à l’article 3 
de la loi ne 51-1121 du 26 septembre 1951, mstituant des banifications 
d'ancienneté pour les personnes ayant pris une part active et con- 
tinue à la résistance et à nie des_dérogations temporaires aux 
règles de recrutement et d'avancement dans les emplois publics, 
et chargées d'émettre un avis sur les dossiers des intéressés, siège 
au moins un représentant d'une organisation de résistance; 2° si 
« l'avis favorable de titularisation » permet l’admission directe dans 
Ja fonction publique, au choix du fonctionnaire, en conservant à 
l'intéressé le bénéfice de son ancien indice de traitement, 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


2500. — 5 juillet 1956. — M. Couinaud expose à M. le ministre des 
financières que la caisse nationale de com- 
pensation des proless:ons arlisanales ne se trouve pas en mesure de 
verser aux caisses régiona.cs les fonds nécessaires au payement de 
la majoration de 3; F intituée en faveur des artisans retirés, 
la loi du 27 mars 1956, cetie situation semblant être motivée par 
les retards du Trésor 4h à tenir ses engagements à l'égard de 
l'organisme intéressé. 11 lui demande dans quel délai il pourra être 
mis un terme à une situation très regrettable. 





2501 — 3 juïlet 1556. — M, Dorgères d'Halluin demande à M. le 
m affaires et financières: 1° si les bouilleurs 
ambulants doivent être considérés comme arlisans fiscaux, comme 
l’admet l'administration des contributions directes, et comme le 
rejette l'administration des contributions indirectes: 2e si les bouil- 
leurs ambulants seront exemplés, à l'avenir, de toutes taxes sur le 
thiffre d'affaires, autre que Ja taxe locale, et s’ils pourront introduire 
devant le directeur départemental des contributions indirectes, une 
demande en restitution pour la taxe sur les prestations de services 
qu'ils auraient payée à tort depuis trois ans. 





2502. — 5 juillet 1956. — M. Lucien Nicolas demande à M. le 
ministre des affaires et si les exploitants 
forestiers et exploitants de scierie ne débitant que des rs 
bruts doivent étre assujettis au versement forfaitaire de 5 p. 100 
sur les salaires versés au je p de la scierie, en application de 
l’article 5 de la Joi n° 55-1045 du 6 août 1955. 


——————— 


2503. — 5 juillet 1956. — M. Poirat expose à M. le ministre des 
affaires et financières les ennuis que connaissent de 
nombreux « ,bâtisseurs » à la suite du non-versement, sous pré- 
texte qu'ils sont mariés sous le régime dotal, de la somme qui 
leur avait été consentie comme prêt. Travaux en panne, difficultés 
avec entrepreneur et fournisseurs en sont les conséquences fa- 
cheuses habituelles. L'organisme préteur invite les uns et les 
autres à prendre patience, un texte (décret ou arrélé) en prépa: 
ration devant apporter prochainement le remède attendu. Il lui 
demande si ce texte est à l'étude el dans l’affirmative, si la mise 
en application peut se faire dans les meilleurs délais. 


AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


2504. — 5 juillet 1956. — M. de Léotard demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux étrangères chargé des affaires marocaines 
et tunisiennes quelles dispositions ont été prises pour la meilleure 
utilisation des quelque deux cent soixante contrôleurs civils de 
Tunisie et du Maroc, hauts fonctionnaires de l'Etat placés sous son 
autorité (décret du 19 janvier 1955) qui, en raison des modifications 
fondamentales survenues dans ces deux pays, vont se trouver dis- 


ponibles pour la plupert. 





AGRICULTURE 


2506. — 5 juillet 1956. — M. Alcide Benoit expose à M. le seoré- 
taire d'Etat à dep que la caisse mutuelle d'assurances 
sociales agricoles des départements de la Marne et des Ardennes 
refuse de payer les prestations, à un assuré, pour une maladie sur- 
venue à sa fille, considérant que: « l’intéressée étant Agée de 
plus de seize ans au moment de sa maladie ne peut, en l'état 
actuel des dispositions applicables au régime agricole, bénéficier 
des prestations qu'au titre de « prestations extra- égales » à servir 
en « service de solidurité » où il est à considérer que l’une des 
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conditions exigées V'attribution de ces prestations stipule que 
les cotisations de la eee de référence doivent obligatoirement 
être acquittées avant l'ouverture du risque, ce qui n’est pas préci- 
sément le cas a cet assuré ». L'employeur en cause n'ayant pas 
encore acquitté les cotisations servant à la détermination du droit 
aux prestalone et comme ïil s’agit de prestations extra-légales, 
lx caisse déclare ne pouvoir légalement D 7 à l'encontre de 
cet employeur les dispositions l’article du décret du 29 avril 
1950 À rmet habituellement aux caisses d'assurances sociales 
agricoles d'exercer un recours contre Femployeur sable du 
non-versement des cotisations, mais seulement lorsqu'il s'agit de 
prestations légales. La caisse invite, en conséquence, l'assuré à se 
mettre en rapport à ce sujet avec son employeur. De ce fait, 
l'assuré subit un préjudice important car il s'agit en l'espèce d'un 
séjour d'hospitalisation, En outre, il na aucune possibilité pour 
contraindre son employeur à verser les cotisations en retard. Il 
lui demande S'il C te prendre les mesures nécessaires pour que 
cet assuré bénéficie pleinement des dispositions légales en vigueur, 
un des cotisations par l'ernp'oyeur me lui étant pas 
ulable. ù 





faire d'Etat à !” Mure que les ouvriers forestiers employés par 
l'administration des eaux et forêts de la Haute-Marne n’ont pas 
encore les indemnités de chôrnage partiel prévues en cas de 
cessation travail s par les intempéries de janvier 
février dernier, l'administration des eaux et forêts ne pouvant, 
paraît-il, faire l'avance desdites indemnités; il lui demande: quelles 
mesures il compte prendre pour que ces indemnités soient rapi- 
dement versées aux ouvriers forestiers intéressés. 


2 





2501. — 5 juillet 1956. — M. Juge expose à M. le secrétaire d'Etat 
à ! - deux jeunes teurs, 


agricult âgés de vingt-six ans 
eL VUS Ans Dé dv me once Cf & JEU © , ont 
fait leur service militaire en France et que ENS rappelé 
l'Afrique da Nord. Bien avant leur té, leur avait 

ur 


auprès du juge de paix du canton le ; une 

reñonciation à la nationalité «y r ses fils. Ayant été 

amenés devant le tribunal Ï € | pour une question 

de baux ruraux, il fut apprécié que la renonciation faite le 

pes, te è une option pour a, page: française ; 4 
; ment, saisi em , leur conteste . 

A on A française, M lei demande: cons Lasuigres en France, 


ént bénéficier de l'application de 


EE de- baux ruraux, 
loi du 13 avril 196 sur baux à ferme. 


er re juiflet nn M. Luciani ge à M. le secrétaire 
da décret-loi du 14 juin 1958, — Rome G'adminstralion pre 
blique en vüe d'indiquer Forigine des crevettes d'importation 

en vente sur le marché intérieur français. 





BUDGET 

2509. — 5 juillet 14956 — M, Bernard Paumier attire l'attention 
de M. le secrétaire d'Etat au sur la situation d'un certain 
nombre de bouilleurs de eru qui n'ont pas été remboursés du 
droit de licence de 2.000 francs institué par l'article 8 de la lot 
ne 53-6M du 11 juillet 1953 dont les dispositions ont élé abrogées 





a à Bo demande: 1° les mesures il compte prendre 

hâter liquidation des doslens en cours par l'administration 

contributions directes; 2° à quelle date les intéressés 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 

2510. — 5 et 1956. - M. André attire l’attention de 

M, le d'Etat aux forces armées sur les doléances 


2SNt, — 5 juillet 1956. — Couinaud expose 
la défense nationale et &v tres armées QT les mesures 
de rappel concernant les ibles de la 1952, se trouve 
le cas de certains qui à iennent à 
classes antérieures, mais qui se sont trouvés raltachés au contin- 

Lg FL gg ve yant = # ete 
&: n’a aucune 

j et souhai 
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énvisagées pour 1956-1937, 





en Afrique du Nord et parfois sans permission ne sont pas ackuel- 
lement libérés, lors dés jeunes de la même classe és 
mMi-juillet 1954, qui ont fait leur te en France, ont élé libérés 
le 15 mais après avoir bénéficié de trois mois de permis- 
sion; 2° a d'autre D les effectifs actuellement en 
Afrique dr Nord, certains s ont obtenu seulement une per- 
mission, d'autres deux, d’autres enfin trois et quatre, alors que 
certains n'ont pas revu leur famille depuis vingt et un mois. I 
serait logique qu’un minimum d'équité préside à ces situations. 





2513. — 5 juillet 1956 — M. Gosset demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées le nombre de militaires 
de carrière ou engagés, et par catégorie de grades, officiers géné- 
FAUX, fici supérieurs, . officiers suballernes,  sous-officiers, 
hommes de troupe, qui se A ; le 
nombre de ces mêmes catégories de militaires qui se trouvent dans 
la métropole, d'une part, et en Allemagne, d'autre part, 


2514, — 5 juillet 4956. — M, D ru | demande à M. le ministre 
c'aut curl ds Pétiiun tutos la jeunesse ot des sporis: 
1° quels sont les centres d'apprentissage masculins dotés d'emplois 
de surveillant général; 2° quelles sont les créations de ces emplois 


. 2515, — 5 jt ES — M. Pierre ve demande à 
si le ede du 21 octobre 


seignement est toujours en ur dans l’enseignement tec 
dans lafttrmative, et en tion de ce texte, si un instilrtenur 
publie, licencié e t être nommé cha enseignement de 


n droi d” 
sciences et techniques économiques dans un cellège technique 


2516. — 5 juillet 1956: — M. Coïrre demande à M. istr 
+ j an le ministre de 


k pour quelles saisons les agents de l'autorité et de Ja force 
ublique font preuve d'une si grande indifférence vis-à-vis des infrac- 
ions aux règles de la circulation cammises par les conducteurs de 
véhicules à deux roués et palement scooters. Ir s'étonne 
que la manœuvre inadmissible tant à ge qu'à droite pratiquée 
si fréquemment par ceux qui mènent engins ne fasse pas l'objet 
de sanetions impitoyäbles en raison des dangers qu'elle présente, 





ramassage des 

Dour pr ee annee PE AS Es Prop 2 
È uw | aires 
châtelains de cette intéréisent cette cuellletté él font gour- 
chasser ceux qui s'y hvrent. M lui dermande s'N existé des tes 
ou règlements en vigueur autorisant où tolérant la cueillette de eham- 
pignons : a) sur les domaines de l'Etat ou aulres collectivités publi- 
ques; b) sur les propriétés privées. 
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bus 


2520. — 5 juillet 1956. — M. expose à M. le secrétaire 
d'Etat wlagrapnes ot iééphones qu la suite d’un man- 
que de entre ses Ssery et l'organisme de sécurité 
sociale intéressé, agent des postes, télégraphes et téléphones 
n'ayant la qualité d'auxiliaire et reconnu ina à servir à 
l'avenir dans un € quelconque de l’administra' ion, se trouve 
déchu de tout droit nsion d'invalidité. 11 lui demande s'il envi- 
sage de donner des indrec tions pour que les organismes de sécurité 
sociale soient avisés en temps utile des décisions prises par les 
comités médicaux propres à son administration et soient, par consé- 
quent, en mesure de régler le æas des requéran's, conlormément 
aux droits qui ont été reconnus par le législateur. 


2521. — 5 juillet 1956. — M. Simonnet demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux télégraphes et téléphones 





: 4 combien de eandi- 
au dernier concours de receveurs-dis'ribuieurs 
des postes aphes et téléphones et combien s'étaient présen- 
tés en 19:55; 2 combien de recettes-distributions sont actuellernent 
dépourvues de titulaire. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2622. — 5 juillet 4956. — M. Juge expose à M le secrétaire d'Etat 
à ta santé publique et à la que deux jeunes agriculteurs, 
s de vingt-six ans et vingl-irois ans, nés de mère française el de 
espagnol, ont fait leur service mililaire en France, et que 
‘un d'eux fut rappelé r l'Afrique du Nord. Bien ayant leur majo- 
tité, leur père avait déposé auprès du juge de paix du canton de 
leur domicile, une renonciation à la nationalité espagnole pour ses 
ils, Ayant élé amenés devant le tribunal paritaire eantonal pour 
une question de baux ruraux, il fut apprécié que la renonciation 
r le père équivalait à ophon pour la nationalité française. 
Le (tribunal re d'arrondissement, saisi en appel, leur contéste 
Ar française. Il lui demande sur quelles bases d’appré- 
ciations le tribunal paritaire d'arrondissement a pu leur e<ontester : 
de la nationalité française; 2e le bénéfice de l'application de la loi 
du 13 avril 1955 sur les baux à ferme. à 


. 





st SM A nas qe nr cote 
le cas de personne 


s ayant fait une demande d’aïoea 
la gt. à H lui demande, au cas où l'invalide est 
cédé entire temps: 1° si RE cg sommes dues t être 


au titre de la « tierce personne » peut être instruile et payée posté- 


rieurement au décès de l'invatide, étan: précisé qu'elle fut présentée 
de son vivant, 





- directeur de rilé , Un syndicat *oMmmMu- 
nel ayant ponr objet Le eg Lg travaux peut bénélicier 
du taux de 22 p. prévu pour les administraons communales. 
HIS En DS dans, À Aperalt 
créé 7} ou la meitre ‘de 3 E 


2525, — 5 juillet 1956. — M. André Marie rappelle à M. le secrétaire 
eours d'un entretien pme > mm ls De Len 
de ln Seine- et de chambre & 20m. 


| , à 
précise. relative au trajet définitif de 


pe saurait L #23 suilatie Pos eo ous prise et des 
s'est . F. 
sa volonié Jonmelle @ quasi-inanne d'expouer les raisons 


“ tiines suspensiôns tem 





rieuses qui militent à ses yeux pour l'adoption du trajet du Nord de 
la Seine. Cependant, des bruits persistants affirment, malgré les 
assurances données, qu'en réalité la décision de ]adminisiration 
aurait été + + rise, et ce depuis le 10 décembre 1955. L'expérience 
déjà constat f Rouen du relèvement des quais de la rive droite 
commande une exceptionnelle vigilance, les travaux étant parfois 
entrepris sans que tous les organismes aient éki préalahiement 
consultés. 11 lui demande de bien vouloir confirmer officiellement sa 
volonté de me prendre en ce domaine aucune décision tant qu'il 
n'aura pas été procédé à une enquêle administrative cornplète sur 
les avarmtages et inconvénients des trajels envisagés. 


_ 


2526. — 5 juillet 1956. — M. Bernard Paumier demande à M. te 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tour;sme : 
4° ma conditions doivent remplir les mutiés et invalides pour 
bénélicier d'une réduction permanente sur les tarifs de la Société 
pationale des chemins de fer français: 2e sj une personne invalide 
non pensionnée a droit à une telle réduction, 


+ &æ © 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
£ionetion pibiique.) : 

1479. — M. Hovnanian allire l'attention de M. le cetrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fenotion pubéique, sur la 
situation des functionnaires auxiliaires ou tilu;saires maintenus sous 
les drapeaux, et demande: fe si des mesures sont déjà envisagées 
en faveur des candidats admissibles à des examen£s, ou concours, 
qui ont été dans l’impessibilité de se présenter aux épreuves ora€s 
en raison de leur mobüälisation; 2° si des sessions spéciaes c'exa- 
mens ou de concours seront organisées en faveur des candidats 
appartenant aux classes rappees ou maintenues, et, en particu- 
lier, pour la classe 1954/1: si la législation concernant les empé- 
chements dus auy faits de guerre sera appiicable aux maintenus 
ou rappelés pour la fxation de leur date de tilularisation, de leur 
éche:on de traitement et de leur accession aux différents grades; 
æ si des ordres ont été donrtés aux administrations pour que les 
dossiers de maintenns on rappeiés, susceplibles de bénéficier, en 
4956, d’une accélération de franchissement d’éche'on ou d’un avan- 
cement de grade soient examinés avec une exirême bienveillanre ; 
me si les droils à congé des mainienus et des ranpelés seront réser- 
vés comme s'ils avaient élé présents dans leur administration. 
(Question du 2 mai 1956.) , 


Réponse. — Les questions ainsi posées appe:lent les réponses sui- 
vantes: 4°, 2 un décret en cours d'élaboralion accordera toutes 
facilités aux candidate aux concours d'accès aux emplois publics 
emmnéchés de se présenter par suite de mamiien, de rappel eu 
d'engagement sous les drapeaux. En vertu de ce texle, les intéres- 
sés pourront, notamment, nonobsiant tout dépassement de l'îge 
limite d'admission, étre autorisés à se présenter aux deux pre- 
mières sessions de ces concours, qui s’ouvriront ap'ès l'expiration 
d'un délai de six mois, courant à compler de la dûte de ienr lié- 
ration Les droits à titulariealion <es fonctionnaires stagiaires seront 
tga'ement sauvegarks; 3e %e, des travaux ont été entrenrs à 
l'effet de garantir aux intéressée, pendant toute leur période d'é’æi- 
gnement de la fonction publique, ks droits attachés à leur qua- 
lité d'agent tituiaire, et, moinmment, en matière d'ayanement; 
ve de même qu'il est considéré par le légiehieur de 1916 que cer- 
porairez de Vexercire des fonctions pe sont 
pas interruplives de l’activité dès lors qu'elles sont de corrte dure 
et prévues par la loi, le rampe! sous es drapeaux et 2 maintien 
au delà de la durée léva’e, différents en rela de la « position sons 
les -drapeaux », me privent pas le fonclionnaire ce <on droit à 
concé et de la yossibililé de faire entrer en ligne de compte, à 
la-@n de l'emnfchement, ja durée de celui-ci pour l'appréc'ation 
de celle du cargé, 





AFFAIRES SOCIALES 


1920. — M. de Léotard demande à M. le ministre des affaires 
socinies quelie est la législation sur le droit de grève en U. R. S. S. 
(Question du 29 mai 1956.) 


Réponse, — Les données susceolibles de servir de base à une 
élude sur 1e droit de grève en 1. B. S. S. ne permettant pas de 
fournir une réponse d'ensemble, les éléments d'information recueil- 
lis seront adressés directement à l'honorab'e par:ementaire. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


2036. — M. Berrang expose à M. le ministre de la défense nationa!'e 
et des forces armées qu'il à été procédé, le 13 avril 1956, à Metz 
| wd l'administration des domaines, à la mise en venle de matériel 

e l’armée comprenant entre autres des elidades nivellairices, des 
boussoles, des jumelles, des binocuiaires et des téjémètres en bon 
état. 1 lui demande: 1° les raisons pour lesquelles l'armée se des- 
Saisit de matériel optique en élat d'utilisation; 2e s'il ne pense pas 
que ces appareils, en admellant qu'ils ne puissent servir au combat, 
ne pourraierit être utilisés pour l’instruciion ; 3° si toutes dispositions 
ont élé prises pour. éviter ce matériel ne soit acheminé par les 
à urs “gun les organisations rebelles d'Algérie. (Question du 
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Réponse. — 1° et 2 Si les matériels auxquels il est fait allusion 
ont été réformés et mis en venle, c’est qu'ils étaient en très mauvais 


teluis, il a été décidé de ne plus melire en. vente les instruments 
d'optique devenus inutilisables. 





2097. — M. Sauvage demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées si un Fe ge homme de la classe 
4952/1, enzagé volontaire le 2 novembre 1952 pour une durée-_de trois 
ans en Indochine, blessé le 9 février 1954, ayant une inva‘idité pour 
blessure de guerre de 20 p. 400, marié et pire d’un enfant, peut être 
rappe:é pour l'Afrique du Nord. (Question du 5 juin 1956.) 

Réponse. — En application des disnosilions de la loi du 31 mars 
4928, l'interessé suit, dans la disponibilité, le sort de la fraction de 
classe dont l’incorporation a suivi immédialement la signalure ae son 
contrat. De toute façon, son rappel ne devient effectif qu'après véri 
ficalion de son aptitude physique. 































































2249. — M. Cormier demande à M. le ministre de la défense 
naticnale et des forces aïmées que::es rnesures il compte nrendre en 
accord avec le secrétaire d'Elat aux posles, télégraphes et télé- 
phones, en vue de faire bénéficier les militaires d'A. F. N: de la 
ratuilé concernant l'expédition des coiis alimentaires ou veslimen- 


que l’on exige, par exemple, le versement d'une somme de 510 

r un colis de’? kilogrammes acheminé par avion. (Question du 
9 juin 195%.) + 
Réponse. — L'honorab'e par:ementaire est prié de bien vouioir 
se rapporler aux réponses failes aux questions écrites nos 263 €t 1687 
Uournal ofliciel du 19 avril 1956, page 13:0, et du 6 juin 1956, 
age %%%1, édition des Débats de l’'Assemb'eé nationale). Jl convient 
e noter que ia mise en place, en Aigérie, d'éléments de la poste 
aux arinées a déjà permis d'accélérer .a distribution du courrier et 


des colis. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


1726. — M, L'ante expose à M.le ministre de la France d'outre- 
. mer que des militants de l’union des syndicats C. G. T. du Sénégal 
n'ont pu répondre à diverses invilations qui leur avaient été adres- 
sées par diverses centrales syndica:es à l'occasion du 4° mai 1956 
parce que, d'une façon arbitraire et discriminatoire, les ris 
ou les autorisations d'absence nécessaires leur ont élé relusés, soit 
r le haut commissaire, soit par le gouverneur secrélaire général 
u territoire. Il lui demande: 1° s'il est exact que des insiructions 
ministériel:es aient été données dans ce sens: 2° les mesures qu’il 
compte prendre afin qu’à l'avenir les passeporis soient déivrés à 


et que les autorisations d'absence soient accordées aux- fonction- 
paires pour missions syndicales, conformément aux disposilions de 


Réponse. — 1e 11 n'a jamais été prescrit aux aulorités locales, dans 
les terriloires d'outre-mer, de refuser des passeporis ou dés auto- 
risations d'absence à des fonciionnaires mandalés par des organi- 
salions syndicales et désireux de se rendre -à des congrès imterna- 
tionaux qui avaient un caractère professionnel ou syndical. Mais il 
est évident que, dans cerlains cas, les manifestations organisées à 
l'étranger et où des fonctionnaires d’outre mer a\aient été conviés, 


participalion à de teiles maniiestations est apparue comme vant : 
provoquer ou entretenir une agitation racia:e et séparaliste dans les . 
territoires d'outre-mer, et dans ceite hypothèse, les passeporis déli- - 
vrés ont pu mentionner l'exclusion du ou des pays en cause, de la 
validité territoriale des documents. Cette restriction qui était effec- 
tuée dans le cadre de la régrementation normale LU entendu, 
jamais comporié de caraclière discriminatoire à Vég des Tonction- 
naires africains. En ce qui con‘erne les autorisations, d'absence sül- 


fonstionnaires, pour assister à des congrès professionnels interna- : 
tionaux, elles ne doivent pas entrer en compte dans-le caicul .des : 


que ces aulorisalions d'absence soient attribuées pour une durée 
limitée à un.certain nombre de jours par an. Dans les territoires . 
d'outre-mer, comme d'ailleurs dans la métropole, si la fréquence ou 
la durée prolongée des absences est susceptible d'entrainer des per- 
turbalions dans :e service des fonctionnaires, il est normal de pou- : 
voir :es refuser, 2° Des instructions ont dé’à été données à eurs | 
reprises aux chefs de terriloire dans le sens des observ s qui : 
récèdent en précisant les conditions. qui. peurxent. justifier éven- 
uellement un refus de passeport à un ciloyen français. Les pouvoirs . 
des chefs de territoire, à cet égard, sont identiques à ceux des | 
fets dans la métropole, et ils ont à apprécier si la du 
mandeur dans un pays déterminé « est de nature à portes alleinte 
ultérieurement à la urité intérieure ou extérieure’ de l'Elat ». 
C’est en se fondant uniquement sur cette aprréciation que les se- 
ports sont délivrés outre-mer, et naturellement sans aucune discri- 

- mination raciale. 


nt 


1252. — M, Maïlbrant demande à M; le ministre de la France : 
d'outre-mer les mesures qu'il compile -nour- amé:iorer et 
rationaliser les conditions d'appel et d'utilisation des tirailleurs , 
recrulés dans les territoires d'outre-mer afin de faire en sorte. 


état et ne pouvaient être ulilisés, même. pour l'instruction; 3° tou- 


aires qui leur sont adressés par leur femine. ou leurs parents. Les : 
derniers nommés étant souvent peu combo gg À il lui paraît a | 


tout citoyen qui en formule la requêle sans discrimination raciale : 


l'arrêté 1110/ S. E. T. du 16 février 1952. (Question du 16 mai 156.) - 


revèlaient un aspect beaucoup plus politique que ‘professionnel. La . 


:toires, se trouvent compensées par 
‘eu onvrl en cause. En 
ou 4. 


licitées par les représentants dûment mandatés des syndicats de : 


congés administratifs ou annue:s, H est normal dans ces conditions, . 


-d'un souci de décentralisation 
‘rappelée par le Parlement. 1} serait. en effet, de vouloir 





.t° que .les intéressés ne soient pas renvoyés dans leurs foyers avant 


_d'avoir terminé les quinze années de service qui leur donnent dtoit- 


à pension, lorsqu'ils désirent rengager et que leur mamière de ser- 
vir est salisfaisante; 2° que cetie mesure joug prioritairement en 
faveur de ceux qui ont été blessés, cités ou ont participé à des 
campagnes de guerre; 3° qu'en cas d'incapacité physique, ils béné- 
ficient d'emplois réservés dans toute la mesure du possible. (Ques- 
tion du 2: mai 1956.) 

Réponse, — Pendant ces dernières années le recrutement des mili. 
{aires africains a, en effet, subi de regrettabies à-coups du fait des 
événements: guerre d’,ndochine d’abord, rations de pacification 
en Afrique du Nord ensuite. Le voume des eflectifs à lever en 
Alrique centrale a ainsi varié selon les besoins du moment et sans 
qu'il ait pu être tenu comple des plans préalablement élablis, 
Néanmoins toutes mesures ont été prises, malgré le cadre budgélaire 
ie p.us souvent étroit, pour atténuer les conséquences de ces fluc- 
lualions, Les militaires africains ont toujours la possibilité de pour- 
suivre leur carrière militaire si tel est leur désir et des directives 
ont été donnes en ieur temps pour permettre en particulier à ceux 
dont la manière de servir est salisfaisante de terminer les quinze 
anmes de services donnant. droit à pension. C'est ainsi qu’une 
circulaire ministérielle du département de Ja défense nationale et 
des forces arinées dispose: « qu'à leur relour dans leur groupe de 
territoire d'origine, les militaires du régime transiloire seront sus- 
-ceplibies d'être rengagés dans les conditions réglementaires ». Ces 
dispositions sont toujours effectivement appliquées dans -un esfrit 
_de' large compréhension ainsi qu’en sas les instructions 
données le 20 mars 1956 par le-général commandant supérieur en 

. Afriqüe équatoria'e française, qui rappel:e notamment aux autorités 
- Subordonnées: « a) qu'en raison de r anciennelé de service, les 
demandes de rengagements des mititaires réunissant douze ans de 
- services. doivent être examihées avec la plus grande bienveillance 
ét, sauf cas de fautes très graves, ils doivent être autorisés à ren- 
_£ager jusqu'à quinze ans de services pour bénéficier de la pension 
dé retraite proporlionneke (les demandes que les chefs de corps 
-Be croiraient pas devoir accueillir doivent être adressées au général 
<ommmandant supémeur pour décision) ; b) que les commissions de 
réforme chargées d'examiner ces militaires ne. doivent prononcer 
l'inaptitade au service ou la réforme que dans les cas exceplionnels 
où leur élat physique inicxdirait absolument de leur confier un 
empioi dans l'armée ou présenterait des dangers ou des inconvé- 
miemts sérieux pour Ja co:lectivilé..» D'autre part lors de l’examen 
-des demandes de rengagement il est tenu le plus grand compte des 
- mérites des militaires qui ont participé à des campaghes de guerre 


- et des titres aus, blessures ou Slations, Enfin, en ce qui concerne 


-l'attribution d'emplois réservés, les hauts commissaires ont eu leur 

‘attention appelée sur ce sujet à plusieurs reprise tant par le dépar- 

tement que par les généraux commandants supérieurs. 
DAC © nt 


- 2001. — M. Malbrant expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer qu'alors que le droit au logement ou à une indemnité de loge- 
ment est formeHement reconnu aux instituteurs servant dans la 
mélropole — ;a loi organique du 30 octobre 1886 sant notamment 
-dans son article 15 que « sont également des dépenses obligatoires 
dans touts école régulièrement créée le lagement de chacun des 
membres du corps enseignant » et lé décret du 18 janvier 1887, ainsi 
que la loi des finances du 30 avril 1921 confirmant ces dispositions — 
les instituteurs servant en Afrique équatoriale française ne per- 
çaivent aucune indemnité de logement lorsqu'ils ne sont pas logés 
et sont l'objet de retenues lorsqu'ils sont logés. 11 lui demande 
les mesures qu'il compte prendre pour que instituteurs servant 
outre-mer bénéficient en malière de logement mêmes avantages 


que leurs coilègues mélropolitains. (Question du 14: juin 1956.) 
Réponse, — L'exercice de la fonction publique dans les territoires 


 d'oulre-mer, don! le statut juridique est dorpiné par le prineipe de 


ha ialité, revêt un aspect ulier caractérisé notamment par 
le ue les servitudes in les au service outre-mer, ainsi 
qu'aux insuffisances résultant de l’élat de l'équipement de ces terri- 
des avantages de solde por 
ce concerne le logement, le UE 
_mai 1937 constitue Ja réglementalion à laquelle sont 
outre-mer les functionnaires et ts des cadres relevant du pminis- 
tère de la France d'outre-mer, a que le personnel litain 
dans ces cadres en posilion de détachement. L’ le 1®, 
droit 


- se 

“alinéa # de ce décret ue « l'attribution du ae pe et de 

l'aménblement ne cons Jamais es fonction- 
‘ra 


un 

nairés » A celle disposition le, l'article 26 du décret, 
dans sa rédaction du 11 octabre 1954, ouvre une 
ation en faveur des instiluteurs en prévoyant ++ les de 
erritoires pourront insliluer ou maintenir À leur égard Je au 
kgement où, à défaut, à une | ntative. fl en résulte 
ue c'est aux chefs des territoires d'outre-mer qu'il 
éterminer les facilités de logement pouvant être altribuées an per- 
sonne! imtéressé, et ce. en accord avec les assemblées territoriases. 

1 ne peut étre envisagé de revenir sur celte di tion qui s'ins 
dont: la néeessité a été sieurs fois 


à la fois donner son sens à la personnalité des territaires d'outre- 


A Fr 


-mér. et réaliser également la srmpléle assimilation invoquée 
‘l'honorable pariementaire, 7 ” 6 


.*A 





2122. — M. Crouzier deinande À M. le ministre de Ÿà France d'outre- 
mer s'il ect exact que deux administrateurs dégagés des cadres sur 
leur Li y ont été réinlégrés après deux ans d'absence, et 
dans ative, en ‘verlu de - les dispositions celle mesure 
a élé prise. (Question du 8 juin } 
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au compte rendu in exlenso de la séance du 20 juin 1%6. 





RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 
Page ire colonne, ré pe ge ne 1890 de M. Huel à 
. le ire d'Etat au travail et À sécurité sociale, 17, 18 et 
2 ligne, au lien de: « 21 ans », lire: « 18 ans ». 
— +6 +- 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur 
{Application de l'article 97 du règlement.) 








PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
Fonction pubtique. 


— — Vition demande à M. le eecré- 
1322. 2% mai 1956. M. Pierre Le 


recours aux fonctionnaires 
résistants quand on leur refuse l'application de la loi 
n° 51-1124 du % septembre 1951, soit dans le cadre d’une décision 


Dép de à onmmiann école séprant quèe joies ne 
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il 
il 
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1895. —— 29 mai 1956. — M, Tourné € à M. te secrétaire d'Etat 
à la tes 





marne °° 





1529. — 3 mai 1956. — M. Cristofol demande à M. le ministre des 
et financières pour les raisons la direction 
HN EPL PRES en re LLORER Re 
douanes et droits irects persistent à organiser les aux 
coramissions administratives paritaires (élections du 24 mai 1956), 
sur des bases qui sont en contradiction avec Îles sitions du 
décret me 4#7- du 24 juiliet 1947 portant application l’organisa- 
tion et du fonctionnement desdits organismes ; signale qu'aux termes 
des dispositions du décret susvisé, une commission administrative 
aritaire doît être constituée par eco de fonctionnaires, alors que 
arrêté du 6 novembre 1947, modifié par l’arrèté du 14 avril 1956, 
groupe dans des commissions administratives paritaires uniques des 
corps Ge fonctionnaires différents: c'est ainsi que la commission me 1 
comprend des directeurs, des receveurs principaux, des cteurs 
di au sens de la définition du corps, donnée por l’article 2 du 
ret ne 47-1370, devraient appartenir à des commissions différentes; 
et ajoute qu'il en est de même pour la commission n° 3 qui groupe 
des agents des cadres C et D. 


1570. — 4 mai 1956. — M. Piette demande à M, le ministre des 
affaires et financières: 1° si la décision ministérislie 
du 5 avrË 1943 gréroyant un glissement de classe en faveur de tous 
les fonctionnaires de l’Elat était également applicable aux percep- 
teurs relevant du cadre des comptables du Trésor. 11 lui précise que 
ce glissement de classe a été effectué au bénéfice des commis et 

< de service du Trésor, Seuls, les complables n'en ont pas 
profité; 2 quels sont les moyens gracieux et contentieux restant 
> md aux percepieurs Jésés pour obtenir le bénéfice de cette 


| d 


1792. — 23 mai 1956. — M. Badie demande à M. le ministre des 
affaires économiques et finanoières s'il n’estime pas indispensable 
‘en fonction des décisions du conseil d'Etat, en date du 12 novem- 
1955, es intéressés formulent une de e 1endant À la revision 
de leur carrière, demande yée de tous les éléments de com- 
ison, et qu'ils soient lement autorisés à présenter leur 
étense devant une commission au sein de laquelle l'administration 
est prépondérante et où leur catégorie ne sera représentée que dans 
la proportion de 1 contre 4. 


1793. — 23 mai gr — M. Badie nt ag — des 
affaires économiques financières que rec compta- 
bilité Eee envisage de faire examiper, dans un e peut 
ètre 57h mis litige qui dure depuis plus de dix ans, 
la situation individuelle des percepteurs qui ont gagné leur pourvoi. 
11 lui signale le cas suivant: trois agents, nés en 1910, du même 
concours de commis du Trésor, tilularisés à la même date, ayant 
accompli le même temps de service militaire obligatoire, n'ayant 


été faits n'ont séjourné dans des ions à 
Éonifcations d'ancienneté, sont done 1 après 


pre A, 

avoir subi avec succès le concours de décembre 1937 pour stagiaire, 
n'ayant pas subi de concours antérieurs; B, après ayoir subi, sans 
succès, les concours de 1936 et 1987 pour stagiaire; C, sans avoir 
subi de concours. C s’est pourvu en conseil d'Etat et a obtenu 
l'annulation des tableaux d'avancement de 1952. Le rapport pré- 
juin 4196 donne toutes précisions sur les 
buts dudit décret. Dans le cas précité, le À emo de carrière, dont 


d'un glissement de classe, soit au minimum 
ans d'ancienneté; par à B, lequel n’a bénéficié 


e De æ de ag % y échéant, TE un 
traitement, compte tenu rarrer! écre 
du 22 juin 1946. : 





1294. — 723 mai 1956, — M. Badie expose À M. le ministre des 
filaires économiques et financières que dans sa réponse du 18 avril 
1956 à la question écrite 229 An 14 février 1956, la direction de la 
comptabiné publique précise en son paragraphe 2 que les arrêts 
d r y y re Ve doivent gp 

sitions du u uin ; en son paragraphe 3 que 
la Haute Assemblée blèm 


prono 
principe érants et, notamment, sans dire si 
ceux-ci ne devaient pas ou devaient bénéficier des dispositions éu 
dêcret du 2 juin ; que d'autre part, dans la réponse du 2% avril 
1956 à la question écrite 867 du 20 mars 1956: « … 11 est seulement 
que la Haute Assemblée n’a pas accordé et — ne pouvait 
“accorder — je «glissement de classe » auquel il est fait réfé- 
rence dans le préambule des questions : qu'ainsi la direc- 
tion de la comptabilité me se contredisant, d’ailleurs, recon- 
naît en définitive la n du litige qui dure depuis dix ans 
et intéresse plus de 50 p- 100 du corps toral ne dépend que 
d'elle. 11 demande les raisons pour lesquelles f a été répondu, anté- 
rieurement au 1% février 1956, après les arrêts du 20 janvier 14956: 
« La direction de la comptabilité publique pets per consé- 
avant de prendre une posiÿon en l'objet, attendre que le 
d'Etat aît pu 2e mag sur le fond du problème », sors 
qu'elle reconnaît explici nt que la Haute Assemblée ne peut 
accorder le glissement de classe, comme dît ci-dessus. 


sl 


5 


1795. — 22 mai 1956. — M. Legendre demande à M. le minictre 
des affaires économiques et financières de lui préciser, comme suite 
aux indications d'ordre général qu’M a fournies à l’Assemblée natio- 
nale, le 17 avril 1956 :« 1° le montant global des avances de la 
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Banque de France dont la caisse autonome d'amortissement a pris 
en charge le remboursement ) +4 le compte de l'Etat, Re" le 
vote de la loi du 41 juillet 1953; 2° le montant, avec dales des 
échéances, des remboursements opérés à ce jour et de ceux pré- 
vus jusqu'à complète libération; 3° le produit, avec distünetion par 
catégories, des taxes sur les pétroles, sur les alcools et sur cerlains 
droits de timbre, aflectées à la couverture de ces remboursements 
encaissées au cours de chacune des années 1953, 1954 et. 1955 » 

squ'au 30 avril 1956; 4° les prévisions de recelles, au titre de 
’année 1956, pour chacune de ces ressources aflectées ». 


1796, — 23 mai 1956. — M, Nerzic expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que le paragraphe 7 de l'ar- 
ticle 156 de la loi du 1er mars 1951 permet aux assurés sur la vie 
d'incorporer la prime dans les charges déductibles dans la limite 
de 10 p. 100 du revenu net imposable. L'article 26 de la loi du 
40 avril 1954 a maintenu cette exonération portant le plafond de 
40.000 F à 200.000 F, toujours dans la limite de 10 p. 100 du revenu 
net imposable. Les contributions directes faisant admettre chaque 
année de plus. en plus de forfaits, il demande s'il est possible . la 

remière année de déduire les primes d'assurance vié de l'assiette 
de la surlaxe progressive, même dans le cas de forfait puisque les 
lois précitées ont été volées pour encourager les Agriculteurs, les 
artisans et les commerçants à se garantir par des assurances vie. 





1833. — 24 mai 1956. — M. Cogniot demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières pour quelle raison le cumul d’une 

ension et d'émoluments publics n'est pas calculé dans le cadre de 
fannée civile, comme cela est prévu pour le cumul d’un traitement 
d'activité et d’émoluments gene et s’il ne lui paraît pas oppor- 
tun de modifier en ce sens la pratique de l'administration. 





1835. — 21 mai 1956. — M. iot demande à M. le ministre des 
atfaires économiques et financières pour quelle raison le visa est 
refusé à l’ordonnancement de l'indemnité de charges administratives 
des proviseurs agrégés, mesure ressentie par ces derniers comme une 


brimade pure et simple. 





1836. — 21 mai 1956. — M. Georges Helluin demande à M. le minis- 


tre des affaires économiques et finan quelles garanties le Gou- 
vernemenñt français a contre toute meriace d'inflation au Maroc ou 


contre les risques de trafic appuyé par un Etat étranger et par la 


Coùr internalionale de la Haye qui se retranchent derrière le traité 
d'Algésiras que la plupært des nations étrangères considèrent comme 
étant toujours en vigueur. 





1837. — 21 mai 1956. — M. Georges Helluin demande à M. le minis- 
tre des affaires économiques et financières quelles mesures le Gou- 
vernement français comple prendre pour assurer le règement des 
traitements et salaires des fonctionnaires et para-fonctionnaires 
français de la Tunisie et du Maroc qui sont menacés de chômage. 





1839. — 21 mai 1956. — M. Laborbe expose à M. le ministre des 
affaires économiques et financières que, dans son allocution sur le 
lancement des bons d'équipement industriel et agricole, il a parlé 
2 7 mg de l’agriculture, mais qu'il y est prévu uniquement que 
l'intérêt des bons sera calculé en fonction de la seule augmentation 
de la production industrielle. 11 demande : 1° s’il faut considérer cet 
emprunt comme étänt l'emprunt de renaissance agricole dont M. le 
secrétaire d'Etat à l’agriculture s’élait montré an à la mis- 
sion de l’agriculture, le 3 mai; 2° s’il sera réservé, sur le produit de 
cet ermprunt, une part déterminée à l’agriculture et, dans l’affirma- 
tive, quel en sera le pourcentage ; 3° quel sera l'organisme qui sera 
chargé de mettre ces crédits à la disposition de l’agricuiture; 4° si 
ces crédits éventuels pourront profiter aux.individus ou aux collec- 
tivités : 5° les motifs pour lesquels l'augmentation de la uctivité 
agricole n’est pas prévue dans le caleui de l'intérêt des bons. 


a — 


1840. — 24 mai 1956. — M, PRE l'uneles de M. le minis- 
e des affaires économiques et »s sur la situation de nom- 

reux hôteliers qui ont fait l'objet d'une décision d'homologation 
pour les établissements qu'ils exploitent, Les intéressés ont or 
vent attendre plusieurs mois entre le moment du dé de leur 
demande et la décision d'homologation, alors même que leurs établis- 
sements répondaient aux normes du classement qu'ils ont obtenu à 
üne époque antérieure à celle où ce classement est intervenu. Ils 
souhaiteraient dans ces conditions être éxonérés pour toute la période 
considérée de la taxe de 4 ge 100 sur les locaux en garnis. Il Jui 
demande si, dans un souci d'équité, une décision en ce sens peut 
intervenir en faveur de cette profession. 





1874. — 25 mai 195. — M. André Bcauguitte appelle l'attention 
de M. le ministre des affaires A Dnolires eur la 
situation des agents de préfecture, intégrés dans le cadre des 
commis en application de la loi du 3 avril 1950, qui sollicitent la 
revision de leur classement administratif, Des anomalies ayant été 
constatées ofliciellement, M. le ministre de l’intéricur a adressé 
son département ministér:e! des propositions d'amé ment aux 
modalités de reclassement dont fi s'agit. IL lui d quand. il 
Ga prendre, dans le cas précité, les dispositions qui s’im- 
posen 








1877. — 2%5 mai 1956. — M. Triboulet demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux affaires s’il lui semble possible, afin d'ap- 
ge r la législation des loyers commerciaux sur une base sérieuse, 
d'établir les statistiques suivantes: 19 statistiques du rapport du 
chiffre d’affaires des commerçants et des loyers commerciaux; 
20 statistiques des coefficients de de des prix de vente décla- 
rés des fonds de commerce, en 1954 et 4955, sir ceux déclarés en 
1959 et en 1914; 3° nature de l'activité des fonds vendus; 4e impor- 
tance moyenne du chiffre d'aflaires par nature de fonds; 5° durée 
d'exploitation par la même personne : en d’autres termes, coeflicient 
de stabilité de l'entreprise dans chaque commerce. li 





1896. — 29 mai 1956. — M. Buron demande à M. le ministre des 
affaires re et financièrés s'il ne conviendrait pas de suppri- 
mer, au plus tôt, la disposition de l'article 35, 4, du code générai 
des impôts donnant le caractère commercial « pour l'application de 
la taxe proportionnelle » aux bénéfices des concessionnaires des 
droits communaux, afin de cesser de considérer comme de nature 
commerciale les bénéfices d'une activité reconnue non commerciale 
par la direction générale des impôts elle-même, et en considération 
que cette disposition, qui Frbe avoir un intérêt fiscal lorsqu'elle 
a été prise dans la loi 43 janvier 1941, c'est-à-dire au temps où les 
bénéfices industriels et commerciaux étaient plus lourdement taxés, 
était radicalement dépourvue d'intérêt quand elle a été maintenue 
dans le décret de réforme fiscale du 9 décembre 1948 et le code géné- 
ral des impôts de 1950, après la fusion des divers impôts cédulaires 
dans une seule taxe proportionnelle à taux unique; 2° ou les rai- 
sons qui peuvent encore justifier son maintien, générateur de litiges 
regrellables, soit qué les administrations fiscales veuillent étendre 
cette disposition la tame proportionnelle à d’autres: contributions 
malgré la règle de l'application stricte des textes fiscaux, soit 
x considèrent que l'article 35, 4°, a pu modifier la nature 

e l'activité des concessionnaires de droits communaux, contre 
l'avis de la direction générale des impôts. 





+ 1897. — 29 mai 1956. — M. Buron demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières de préciser le sens des instruc- 
tions qui ont été données aux agents des administrations fiscales 
pour l'application de l'article 2002 du code général des impôts dispo- 
sant que « le droit de communication que la législation accorde à 
l'administration des finances .auprès des entreprises privées pent être 
utilisé en vue de l'assiette de tous impôts, quel que soit l'adminis- 
tration dont relève l'agent qui l’exerce », afin de savoir: si chaque 
nt ne peut deman communication des livres de recettes et 
s: 4° qu'en vue de permettre l'assiette et le contrôle des 
ts, taxes ou contributions de la compétence de l'administration 
dont il relève et, 2° à l'égard seulement des assujettis comme l'in- 
e l’article 1991; les renseignements obtenus à l'occasion de 
cette communicaiion régulière pouvant néanmoins être utilisés en 
vue de l'établissement de tous autres impôts comme le -dit l’ar- 
ticle 2002; ou si cet article doit être ne comme étendant le 
droit de communication prévu à l'article 4991, au point de donner 
à chaque agent d’une administration fiscale quelconque un carac- 
tère « polyvalent ». Plus particulièrement, si les agents des contrie 
butions indirectes se trouvent en droit d'exiger que connaissance 
leur soit donnée des livres de recettes et de dépenses d'une per- 
sonne e nt une profession spécifiquement non commerciale 
en vue de l'établissement de taxes sur le chiffre d’affaires éven- 
t dûes, elors qu’ils savent et reconnaissent ces taxes 
ne pourraient pas. être dues en vertu des articles et 286 du 
code éral des impôts qui ont fixé le champ d'application de res 
contributions, l'intéressé n’achetant pas pour revendre et n'ayant 
aucune activité commerciale. : re 





1899. — 29 mai 1956. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des affaires et financières: 1° combien il existe à Paris 
de cantines ou restaurants de ministères et d’administrations; 
2° combien ces cantines ou restaurants servent de « — par semaine 
et à quels prix moyens; 3e 15 sont les impôts, taxes et charges 
sociales que doivent acqu ces dits restaurants ou cantines; 
4 lle est leur partic aux ph ue. généraux » du ministère 
ou l’administra -{ , Chauffage, assurances, taxe locale, 
patente, etc.); ï° quels sont les impâts et taxes . frappent les 
restaurants du secteur dit « libre », 1 dait ajouter aux prix de 
revient les frais généraux et la rémunération du capital. 





- 1900. — 29 mai 1956. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
EE PE et financières: 1° combien il existe dans 
la Seine , de cantines de ministères, administrations, 
régie d'Etat ou entreprises nationales; 2e quel est, par caté- 
gorie, leur chiffre d'affaires; 3° quels impôts, taxes et ch sa- 
ciales elles doivent acquitter; 4e si, dans les prix de revient, sont 


- communément calculés les frais de loyer, de À ddgunes de chauffage, 


d'éclairage, de banque, etc.; 5° si ces cantines sont, comme dans 
le secteur privé, l de la sollicitude de certains polyvalents et 
si des cas d'abus, sinon de fraudes, consécutifs à des inspections, 
peuvent être signalés. 





1901. — 29 mai 1956. — M, Maïlhe expose à M, le ministre des 

et fi le ras suivant: le propriétaire 

un fonds de commerce A débit de boissons, assorti d’une licence 

de La pad ayant l'objet de la part du propriélaire de 

l'immeuble d'une procédure en refus de renouvellemént de bail 
commercial avec versement d’une iñdeémnité d'éviction, est 
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des ‘locaux par versement de l'indemnité provisionnelle d'éviction 
en date du 3% octobre 14954. Le montant de cette indemnité provi- 
sionnelle est insuffisant pour que puisse être envisagée par le com- 
ar ie une réinstallation dans un autre fonds, Le jugement fixant 
r nité définitive d’éviction (après expertise) n'intervient que 
dans le courant du mois de novembre 1955. La licence n’a donc pas 
été exploitée pendant une période supérieure à une année. Il lui 
demande s’il y & lieu de faire application littérale des dispositions 
de l’article #4 du code des débits de boissons, qui stipule que: « tout 
débit de boissons de 2e, 3e. 4 catégorie qui a cessé d'exister depuis 
us d’un an est considéré comme supprimé et ne peut plus être 
ransmis »: Autrement dit, y-a-t-il préemption, et ne convient-il pas 
d'admettre, compte tenu de la force majeure, que la date à partir 
dé laquelle court le délai d’une année est, non celle enregistrée sur 
la déclaration de cessation d'exploitation par le gérant libre du fonds 
— octobre 1954), mais celle d2 la date du jugement définitif liqui- 
ant le montant de l'indemnité d'éviction (novembre 1955). 





: 4937. — 30 mai 1956. — M. Lucien Nicolas expose à M. le ministre 
des sfiaires économiques et financières que ies acquéreurs de biens 
immobiliers ruraux se plaignent fréquemment de l’injuste rigueur 
de cerlains contrôles fiscaux concernant lés mutations immobilières 
et que le caractère d’ mection présenté parfois par ces derniers 
semble résulter princi nt de la non-vérification sur À rogp et 
du défaut d'examen des lieux par les fonctionnaires qualifiés pour 
procéder à l'évaluation des 1mmeubles. 11 appelle son -attention 
sur le fait que cet état de choses semble snpe— particulièrement 
du régime â&uquel sont soumis les agents des administrations finan- 
<ières en ce qui concerne le taux des indemnités kilométriques 
qu: leur sont allouées lorsqu'ils utilisent leur voiture personnelle 
ee les besoins de leur service; ce taux, qui a été déterminé par 
afticle 30 du décret ne 53-511 du 21 mai 4953, varie selon la 
puissonce du véhicule ulilisé. De l'application de ce taux, il résulte 
que les fonctionnaires des services financiers intéressés sont incités 
à refuser d'utiliser leur véhicule personnel pour les besoins de 
leur fonction. L'administration n'étant pas, d'autre part, en mesure 
de mettre à leur disposition des voitures de service, de très nom- 
breuses localités qui ne sont desservies par aucun moyen de trans- 
rt ne sont ais visitées et, dans ces conditions, le contrôle 
scalt du marché immobilier ne peut manquer de s'effectuer soit 
au détriment de l’assujetti, soit à l’enconire des intérêis du Trésor. 
J! lui demande s’il ne luj semb'e pas opportun et conforme à 
l'intérêt généra! d’abolir la dis'rimination instaurée par le décret 
du 21 mai 19%53 susvisé et d’unilormiser le- taux des indemnités 
kilométriques allouées aux agents des administrations financières, 
de sorte que les nsuvelles bases soient fixées d'après le seul critère 
de la pose réelle du véhicule personnel de l'agent, quel 
ee soit Je groupe auquel Le cabine ce dernier, sous réserve, toute- 
is, de réduire — très sensiblement au besoin — pour les fonction- 
noires relevant de l’actue! groupe B le nombre maxiroum de kilo- 
mètres à concurrence duquel le remboursement des frais a fieu au 
taux normal, 





1938. — 30 mai 1956. — M, dacquès Rolland demande à M. le 
ministre des affaires économiques et s'il est dans son 
intention d'imposer la vapeur d'eau fabriquée en vue de la pre- 
duction d’un arlicle non soumis à ia T. V. À., et, dans l’affirmalive, 
si cette position aboutirait à taxer la Société nationa:e des chemins 
de ler français sur la vapeur nécessaire à la marche des locomotives 
ou encore Electricité de France sur la vapeur produite dans les 
centrales électriques. 





1939, — 30 mai 1956. — M, Salvetat demande à M. le ministre des 
aflaires évonomiques et financières si, dans le cas d’une épouse 
<ommune de biens qui, après divorce, intente une action judiciaire, 
pi contre un partage de communauté par lequel elle s’estime 

, Par suite des dissimulations de son ex-mari audit penses: 
de les administrations les qui ont reçu les déclarations faites, 
pour le compte de ladite communauté, par l’ex-époux, peuvent 
n. e$ un refus de délivrer des coptes conformes desdites décla- 
ralions, portant sur des revenus communs, à ladite épouse; 2% les 
administrations financières d'Etat (Banque de France et oflice des 
changes) et les ee ju ou d'agents de change, soumises 

au contrôle de l'Etat, peuvent reluser dans les mêmes conditions 
le relevé exact et complet de toutes opérations faites, au titre de la 
même communauté, soit en bourse, soit commercialement, à ladite 
_6 commune ; 3e les unes et les autres desdites administrations 
ou régies financières peuvent, en dérogation formelle du droit com- 
°mun, opposer un tendu secrel professionnel à ladite épouse 
divorcée et faisant iairement valoir ses droits sur des biens qui 
sont communs avec son ex-Mmari: a) dans l’affirmative, et pour 
ne de ces caté d'organismes fiscaux ou financiers, en 
vertu de quel texte latif faisant échec au droit commun ce 
secret ait-il être évoqué; b) dans la négative, quelles sont jes 
voies lementaires à suivre pour obtenir la délivrance desdites 
copies ou relevés auprès des en cause, 





_— 91 mal 1956. — M. Bernard Paumier à de à M. le 
PR et es raiséné Pour 
es 25 mai ‘%6 à porté de 150 à 250 francs par 
le prélèvement prévu par le décret ne 51-%5 du 








| 





1964. — 31 mai 1956. — M. Vayron croit devoir indiquer à M. le 
ministre des affaires économiques et financières que sa réponse du 
93 mari 1956 à 'a question n° 1031 est loin de jui donner salisfaction; 

ue s’il fallait préciser tous ies « cas d'espèce » il serait nécessaire 

e faire parvenir aux administralions centrales des centaines, Sinon 
des milliers d'avis de crédit ne contenant aucune des indications 
pourlant prévues par les instructions; qu’il semble bien que, d'un 
côté, les instru:tions données ne sont pas respeclées et que d'un 
autre, il parait difficie de trouver à l'échelon local, une autorité 
capable de faire comprendre l'intérêt des mesures prises et d’en 
exiger l'exécution. Comme il ne veut pas penser à une politique 
systématique qui n'aurait pour résultat que de créer des mouvement 
de protestation contre l'Etat et les communes, il lui demande s° 
compte prendre des mesures précises et énergiques en cas de besoin 
afin que soient respectées ies instructions données par le Gouverne- 
ment sur le sujet. 





1991. — 1er juin 1956, — M. Antier atlire l'attention de M, le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques sur les prix de la mélasse 
destinée à l’alimentalion du bétail, dont les cours sont passés de 
1 francs a 11 francs le degré de sucre, soit une hausse de 100 p. 100. 
J1 lui demande quelles mesures il comple prendre pour remédier 
À cette augmentation inpastifite et inopporlune, élant donné les 
difficultés actuelles de l'élevage français, 





1992. — ter juin 1956. — M. Badie expose à M. le ministre des 
affaires et financières le cas suivant: une commune de 
moins de 500 habitants a inscrit sur son budget primitif sous deux 
chapitres distincts: 1°. une dépense de 250.000 francs pour travaux 
de réparat:ons au mur du cimelière ; 2° une dépense de 170.000 francs 
pour l'assainissement de deux fossés situés dans le village, Elle « 
obtenu un secours global de 210.000 francs de l’assembée dépar- 
tementale, soit 50 p. 100 de la dépense, Les travaux seront exécutés 
par le même artisan maçon, à défaut d’autres_ praticiens. I lui 
demande si le maire est autorisé, s'agissant de travaux b'en diffé- 
rents, dont les dépenses, inscrites sous des chapitres distincis du 
budget communal, ne dépassent pas chacune la somme de 
250.000 francs, à faire exécuter les travaux en régie, 





1993. — jer juin 1956. — M. Maïlhe demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières s'il maintient son refus de 
Eoe en compte pour la retraite les années accomplies en qua- 
ité d'élève de quatrième année dans les écoles normales, en vue 
de la préparation au professorat, alors que l’article 2 de la loi du 
47 août 1976 dispose, d'une manière générale: « que les années 
eg en qualité d'élève dans les éço'es norma'es seront prises 
ans le compte des années de service lors de la liquidation de 1a 
pension de retraite ». 





2011. — 2 juin 1956. — M. Clostermann demande à M. le ministre 
des affaires économiques et financières quel est le vérilable motif 
pour lequel ses services s'opposent à l'examen par le conseii supé- 
rieur de la fonction publique de la demande de revision indiciaire 
présentée par les Sous-intendants universitaires. Par lettre 
ne C 309%5 SCH/RC lesdits services justifient leur refus par le fait 
que la catégorie demanderesse ne présenterait aucune de ces 
« modifications profondes des attributions de l'emploi » exigées par 
le décret du 9 décembre 1953 portant nouvelle procédure de revision. 
Or, les mêmes services ont admis récemment les demandes d'autres 
catégories ne présentant aucune de ces « modifications », ainsi 
qu'en fait foi le décret ne 55-1145 du 29 août 1955 publié au Journal 
officiel du 30 août 1955. Les sous-intendants universitaires ne pro- 
testent pas contre l'interprétation lihérale qui a été donnée au 
décret du 9 décembre 1953 en ‘aveur de ces catégories, elles aussi 
particulièrement maltraitées lors du classement général. Mais ils 
s'inquiètent vivement de constaler que cette interprétation leur 
est refusée: plus: que leur demande est rejetée malgré le fait 
u’en ce qui ja concerne elle est appuyée sur de vérilables « modi- 
cations des attributions de l'emploi » (en particulier sur l’aggra- 
vation sans em de leur responsabilité comptable par Île 
décret du 9 août 1953 dans son article 8). S'ajoutant à quelques 
autres rejets du même genre, celte discrimination anormale les 
conduit à penser que’l’opposition à laquelle ils se heurtent et qui 
semble systématique sera:t dirigée contre leur catégorie ès qualités. 
Or ces jeunes fonctionnaires, recrutés dans des conditions qui en 
font tout de même une élite, ne comprennent pas en quoi ils ont 
démérité aux yeux de l'administration supérieure. Cetle question 
de forme mise à part, les arguments de fond sur lesquels est basée 
leur demande sont légitimes. La catégorie des sous-intendants est 
une catégorie de licenciés, non seulement de par son recrutement 
actuel, mais aussi en fait, ce qui est remarquable : plus de 90 p. 100 
sont titulaires du diplôme. Ces. licenciés, recrutés au con'ours 
selon Ja plus stricte orthodoxie démocratique, étaient hier à parité 
de tratement avec une autre catégorie de l'éducation nationale 
qu'ils côtoient journellement: ils se trouvent aujourd'hui déclassés 
par rapport à celte catégorie. Les sous-intendanis ne peuvent en 
outre accepter que ceux d'entre eux qui ne pourront devenir 
intendants faute de postes solent contraints de terminer leur cear- 
rière à l'indice M0, qui est celui des catégories de bacheliers. Enfin, 
on doit auss) remarquer que, même ceux qui deviendront inten 
dants n’ont pas de débouché au delà de ce dernier grade, d'indice 
terminal 510, alors que la plupart des autres fonctionnaires de l’or- 
dre administratif recrutés sur la base de la licence bénéficient pour 
une cerlaine proportion d'entre eux de débouchés allant bien au 
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delà de l'indice 510 — jusqu'à 630 — (personnel administratif et 
économique dés hôpitaux, contributions, postes, télégraphes et. télé- 
phones). 11 serait juste de tenir compte de cétle absence de débou- 
chés gene li lui demande ce qu'il compte faire pour corriger 
ce qui Jui parait être une qe iniquité, et en particulier s'il vou- 
drait bien accepter la mise à l’ordre du jour de la prochaine séance 
du conseil supériéur de la fon:tion publique de la demande de 
revision indiciaire en question, que les intéressés présentent depuis 
plusieurs ‘années, avec l'insistance qu'autorise une cause juste. 


2012. — 2 juin 1956. — M. Bernard Lafay expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières qu'à la suite ds dispositions 
combinées da décret n° 55-165 du 30 avril 1955 et de l'article 11 du 
décret no 5% du 20 mai 1955, une entreprise spécialiste dans la 
fabrication des engrais, à l'exclusion de toute autre activité, se 
trouve dans l’imposs bilits de déduire intégra‘ement de la taxe sur 
la vaieur ajoutée dont ele est redevahie sur ses livraisons men- 
suclles au taux de 7,50 p. 100, la taxe qui a grevé ses achats: 
matières premières, matériel d'équipement, elc., au taux de 
49,50 p. 100, ainsi que celle qi n grevé les services rendus: trans- 
ports, services bancaires, etc., au taux de 8,50 p. 100. De ce fat, 
cette entreprise se trouve actuellement dans une situation d'avance 


de ja taxe sur la valeur ajoutée d: 47 millions de francs, qui sera 


de 70 mil'ions de francs en juin 1956, celle charge anormale de 
trésorerie ne pouvant que s’aggraver dans l'avenir, Il lui demande 
quelles mesures ‘l comp'e prendre pour rem‘dier d'urgence à "ne 
telle situation mani'estement contraire à la volonté du législateur 


AFFAIRES ETRANGERES 


1675. — 15 mai 1956. — M. Hernu demande à M. le ministre des 
affaires étrangères sil ne serait pas du devoir du Gouverne- 
ment français de solliciter du Gouvernement allemand une prise 
de position nette par toutes voies de droit et, notamment, la vois 
normale des cehancelleries respectives et de faire clairement 
savoir à la nation l'état actuel de nos négociations en ce qui 
concerne le dédommagement de tout le préjudice matériel et 
moral occasionné par l'Allemagne pendant la guerre 1929-1945. 
A l'appui de l'attitude de notre Gouvernement, deux précédents peu- 
vent être évoqués: 1° l’Alemagne fédérale a indemmnisé l'Etat 
d'israël; 2° l’Allkmagne fédérale a alloué à ses propres ressartis- 
sans, internés poliliques sous le régime nazi, de subslantie:les 
indemnités. 11 peut également étré mentionné, si l’on er croit une 
presse re” sérieuse, que les prisonniers allemands récem- 
ment libérés par le Gouvernement sov'étique ont perçu, de la part du 
Gouvernement allemand, des indemnités de l'ordre 500.000 francs 


par personne. 


ee 
# 


1827. — 241 mai 1956. — M. Helluin demande à M. le 
ministre des affaires étrangères quelles mesures le Gouvernement 
+ Je prend l'aprd out une rs pe et 2 eg N 
"Afrique du Nord les plus courageux et les plus dynam 8 N 
depuis cinq générations, ont payé de leur s et de leur duver ces 
terres frança ils ont conquises sur le rt, pacifiées, déve- 

ét enrichies, vers des pays é rs, principalement le 
Canada qui pour besucoup, est en passe d'être considéré comme le 
seul héritier de la grandeur française. | 





‘828. — 24 mai 1956. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des affaires étrangères si, rni les sujets qu'il lui a été donné de 
traiter lors des entretiens Moscou, fl lui a été possible d'aborder 
et de clairement poser, la question du règlement fonds russes. Il 
lui rappelle que la dette russe, souscrite par des très nombreux épar- 

nts français, représente en francs-or une somme de 11.500 mil- 
s, équivalant à 1.514.700 millions de francs d'aujourd'hui (réponse 
du ministre des finances à la question no 9782, le 25 février 49:34) 
à laquelle, d'ailleurs, s'ajoutent les autres placements français, dont 
le montant s'élève à 1.700 millions de francs-or et , Si « le gouver- 
nement soviétique a opposé jusqu'à ce jour une de non-recevoir 
absolue à nos réclamations »  pn du 12 novembre 1955 à la 
uestion n° 16860), la ise rapports commerciaux ne doit se 
ire qu'à la condition du remboursement de la plus rtante 
des créances françaises sur l'étranger, devenue du plus urgent intérêt 
au moment où une opération de salut public exige du contri 
français un exceplionnel effort. 





1904, — 29 mai 1956, — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° quels sont les pays de l'O: N. U. qui font 
partie de la ligue arabe; 2° quels sont, parrai cesdits pays, ceux où 
sont pratiqués la polygamie et l'esclavage et où les popula 
misérables ne peuvent prétendre avoir un niveau de vie compa- 
rable avec celui existant dans les pays du monde occidental, 





1994. — 1er juin 1956. — M. Vayron, comme suile à sa quest:on 
écrite n° 1733 du 17 mai 1956, expose à M. le ministre dos affaires 
étrangères que les fusils-mitrailleurs, dont il s'agissait, destinés ax 
Gouvernement syrien, ont été déposés enfermés dans des caisses 
le 8 mai 1956 pour expédition dans les quarante-huit heures. L'en- 
semble représentait treize caisses t 1.166 kilogrammes pour 
un contenn déclaré de einquante fusils-mitrailleurs. En raison du 
poids exagéré, des explcations avaient été demandées par la douane, 





elles ñe furent jamais fournies sérieusement 2 la société d'ar- 
mement expéditrise. Des caisses furent ouve et, dans l'ane, 
it fût tro dix fusilé-mitrailleurs, dan une autre dix canons tout 
montés. Or, il y avait treize caisses, Les caisses ensuite enlevées 
âuraient été entreposées À l'ambassade de Syrie. Toutefois, il semble 
indiscutable que cette opérétion a bénéficié d'une certaine tolérance 
puisqu'aucune mesure de confiscation n'a été prise alors qu'il y 
avait certainement fausse déclaration et, par là même, contrebande 
d'armes. IL lui demande s'il compté ordonner une enquête à cet, 
égard, l'affaire élant séreuse puisque ce sont nos soldats qui ris- 
uent de tomber sous les coups de ces armes, et prendre, le cas 
chéant, les sanctions les plus lourdes contre les responsables, 





AFFAIRES MAROCAINES ET TUNISIENNES 


1800. — 23 mai 1956. — M. Robert Bichet, se référant à la réponse 
du 18 avril 1956 à sa question écrite ne 977 ue au Journal officiel 
du 19 avril 1956, fait observer à M, le taire d'Etat aux affaires 
ES ER ER RE RS ES OR ERA, QUE 
p: ure envisagée par le Gouvernement pour définir la position 
des fonctionnaires et agents français servant au Maroc, au regard 
de la fonction publique française apparaît comme constituant une 
procédure à très long terme qui est, de toute évidence, dépassée en 
rapidité d'exécution par les faits, à tel point que le sort des agents 
intéressés inspire d'ores et déjà, à eux et à leur famille, les plus 
vives inquiétudes, 1 lui signale, par exemple, que les agents -des 
eaux et ts ont dù être repliés en toute hâte pour éviter qu'ils 
ne soient enlevés eu mass . {1 lui demande: 1° s’il ne convien- 
drait pas de mettre sur pied, dès maintenant et d’ nce, une pro- 
cédure nettement plus rapide et ee sure pour arriver à dégager, 
au pius tôt, ces nts de leur périlleuse situation actuelle ; 2° si un 
certain nombre d'agents isolés, notamment les agents du service 
d'enseignement franco-musulman, détachés auprès des tribus dont 
its instruisent les enfants, peuvent t rs € ter sur la protec- 
tion des trou françaises stationnées à proximité et, dans la néga- 
tive, c'est-à-dire au cas où l’on envisagerait un repli des troupes 
françaises, ou si l’on refuse de les faire intervenir, quelles mesures 
le Gouvernement e prendre d'urgence pour assurer aux pêr- 
sonnels en cause Jes garanties absolues de sécurité de la part des 
pouvoirs chérifiens; 3° s'il serait ble de prévoir que les agents 
actuellement isolés soient immédiatement et pendant toute ja 
période d'insécurité regroupés dans les centres bénéficiant d’une 

vrganisée. 


protection 





x 2 ne ei : 9 Lo De Cnente À Ke. à née 


d'Etat aux affaires up ge chargé des affaires marocaines 
quelle ligne conduite le Gouvernement entend fixer 


tunisiennes, 

aux officiers français servant a@cluellemént dans l'armée royale 
, dans le cas où celle-ci. se livrerait à des actes caracté- 

risés d’hostilité contre la France ou dés ressortissants français, 


1841. — 94 mai 1956. — M. Helluin demande à M. le secré- 
Pen Pot D 
: do si un accord , commercial et financier a 





tunisiennes ‘enclles sent le vernement français à ne 
: au Maroc ou contre les ra 
la y spa de +. 
’Algésiras que 
ed en eur. « 


ppuyé par un Etat ét et 
se retranchent le 
nations élrangères considèrent comme étant 
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d'un territoire. ’alors en tutelle à une nation enfin libre de 
donner a ape mms 


| de ses possibilités: il demande: 1° quel 
est, , 1954 et 1955 notamment, le bilan de l'activité écono- 
mi du Maroc et de la Tunisie, surtout en ce qui concerne les 
inv ments, la construction, chiffre d'affaires, les Salaires 


payés et les impôts recueillis; 2° 
récoltes ont été ou risquent d'être déficitaires, cause importante 
d'insécurité ou de désordre; 3° quel est, toujours pour ces trois 
années, le nombre de chômeurs secourus ou abandonnés à leur 
triste sort. ]1 demande enfin si, compte teny de ces résultats « édi- 
fiants », il n'apparaît pas que la politique de revendication et de 
surenchère, de concession et br <u confiance, de rébellion et 
de complicité avec la rébellion, suivie depuis de nombreux mois, 
n'a pas abouti à développer l'anarchie dans des secteurs toujours 
plus étendus et à considérablement aggraver le sort des populations. 





1965. — 31 mai 1956. — M. René Pleven demande à M. le secrétaire 
S'Etat aux affaires chargé des affaires marocaines et 
tunisiennes, quelles mesures ii coinpie prendre en faveur du person- 
vel français des coopératives marocaines agricoles et des secteurs 
de modernisa du gaysannat, organismes semi-publics soumis au 
contrôle de la résidence jusqu'à la reconnaissanee de la souveraineté 
de l'Etat marocain et dépendant, depuis lors, du Gouvernement chéri- 
fien. Ces agents, qui ont été recrulés par les représentants du Gou- 
vernement français et qui bénéficient d'un statut établi par l’admi- 
nistration française dn protectorat, sont susceptibles d'être rempla- 
cés, à bref délai, par des agents marocains et devraient donc pouvoir 
obtenir: 15 leur rattachement à un ministère ou à un organisme 
français tel l'O. N. L C.; 2° leur intégration et leur reclassement 
dons les cadres de la métropole en cas de départ du Maroc; 3e ja 
validation, pour leur retraite, des services accomplis au Maroc. 





AFFAIRES SOCIALES 


1804. — 23 mal 1956. — M. Blondeau expose à M. le ministre 
des affaires sociales qu'un ouvrier de la mission locale de liaison 
ailiée de Châteauroux, employé pour le compte du dépôt U. S. A. F. 
de Châteauroux depuis octobre 1954, a été avisé de son licenciement 
le 3 avril 1956 pæ une letire ainsi réd : « Comme suite à la 
décision verbale qui vous a été notifiée le 27 avril, j'ai le regret 
de vous confirmer que je me trouve, à la demande des autorités 
américaines, dans l'obligation de mettre fin à voire contrat de 
. travail à celte même date, par suite de votre incapacité physique. 
Compte tenu des dispositions contractuelles, un mois de préavis 
vous est ee r lequel vous êtes dispensé de tout travail. » 
L'ouvrier licencié est un muytilé de guerre à 55 p. 100, père de 
trois enfants en bas âge (dix ans, huit ans, cinq ans). Au moment 
où le problème du reclassement des diminués physiques se pose 
avec plus d’acuité que jamais, un licenciement de mutilé de guerre 
à 55 p. 100 d’un organisme occupant 3.000 salariés apparaît des 

lus abusives. Le fait n'élant pas isolé, il lui demande s'il a 
l'intention de prescrire une enquête : 1° sur le cas signalé ; 2° sur 
les conditions dans le lies le pourcentage de 10 p. 100 de mutilés 
nn 5 — à par la mission-locale de liaison alliée, en application 
de de 192%, est respecté. ù 





1940. — 30 mai 1956. — M. Damasio demande à M. le ministre des 
affaires sociales quelles sont les conditions administratives et tech- 
niques dont doivent justifier les établissements publics qui assurent 
seulement “ner eu mo d'enfants d'assurés sociaux justiciables 
d'une cure dans les stations hydrominérales. 


1911. — 29 mai 1956. — M. Dorgères d'Halluin demande à M. le 
socrétaire d'Etat à l’agriculture si une coopérative laitière peut avoir 
un prolongement commercial privé, constitué par une société char- 
gée - Tonagnd ses stocks conslilués avec les crédits de la caisse 





1968. — 31 mai 1956. M. Blondeau ex à M. le secrétaire d'Etat 
à Le dr que les bénéficiaires de l'allocation vieillesse agri- 
cole département de l'Indre se plaignent, à juste titre, du retärd 
a na au payement des arrérages estriels, relard atteignant 
he mois, .que les nouveaux allocataires, après avoir- régu- 

rernent constitué leur dossier, doivent attendre plus d’une année 
avant de recevoir le premier versement et le rappel des arrérages 
à dater du t de leur demande; ces retards on pour cause, on 
la lesse intéressée, l’insuflisance des rentrées de coti- 
pe ge à _. coute ge Ps À cotisations be ne 

u plus du tiers somme globale néces- 

pe — les deux tiers restant devant être fournis par À - caisse natio- 
nale d'assurances vieillesse agricole » cha de la répartition 
du financement extérieur. 1] lui demande: 4° pourquoi la caisse 
nationale vieillesse agricole n’est pas en mesure d'alimenter nor- 
0-00 1 NS MD de ovni ne nm ae VE 
£ ale ne recev s normalement Jles 

sommes provenant de la fraction de cotisation addilionnelle la 


taxe sur Ja valeur ajoutée, prévue par l’article 31 du décret 





quelles sont les régions où les : 





ne 55-594 du 20 mai 1955, quelles mesures il compte prendre pour 


remédier à celt2 situation afin de rmettre à la caisse nationale 


en preinier lieu, et à la caisse vieillesse agricole du - département 


en deuxième lieu, d’honorer à l'échéance normale jies arrérages 
trimestriels des allocataires et de liquider dans un délai n'excé- 
dant pas six mois les nouveaux dossiers. 





1969. — 21 mai 1956. — M. Raymond Mondon (Réunion) demande 
à M, le secrétaire d'Etat à l'agriculture s'il à été mis au courant 
de l’état de détresse dans lequel se trouvent les planteurs de ‘a 
région Sous-le-Vent (Réunion), particulièrement ceux de la région 
de la Ravine-des-Cabris, Entre-Deux, Saint-Louis, par suite d'une 
sécheresse exceptionnelle et, dans la négative, s’il a l'intention de 
faire procéder d'urgence à nne enquête en vue de venir en aide 
aux sinistrés; dans l’affirmative, quelles sont les mesures qu'il a 
déjà prises ou qu'il envisage de prendre, 





1970. — 31 mai 1956, — M, Raymond Mondon (Réunion) expose 


_à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture que plusieurs centaines de 


petits producteurs d'huiles essentielles (géranium, vétyver) et de 
vanille sont l’objet, à la Réunion, d’une surexploilation de la part 
d'accapareurs de toutes sortes. Il lui demande quelles mesures il 
enyisage de prendre, en particulier dans le domaine des coopératives 
el celui des offices, pour faire cesser cet élat de choses. 





1996. — 1er juin 1956. — M. dean Guitton demande à M. le seoré- 
faire d'Etat à l” les renseignements ci-après: lors des opé- 
rations de remembrement à Fégréac (Loire-Inférieure) au cours des- 
queiles des incidents se sont produits, un détachement de gardes 
mobiles a séjourné de longs mois dans cette commune. Un gradé et 
cinq gendarmes y ont aussi été détachés: 4e quel est le montant de 
la dépense occasionnée par-la présence de chacune de ces deux 
armes: 2° la mission des gendarmes détachés à cet eflet a-t-elle 
définitivement pris fin. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


1805. — 23 mai 1956. — M. Guislain demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre quelles sort Îles 
formalités à rernplir pour un ancien combattant âgé de moins de 
soixante-cinq ans, mais titulaire d'une pension de sécurité sociale, 
comme inapte au travail, pour obtenir le bénéfice de la relraite 
d'ancien combattant au taux attribué après soixante-cinq ans. 





ttants et victimes de guerre quel est le taux 
actuel de la pension d'une veuve de guerre âgée de plus de soixante 
ans, non remariée et non inscrite à la surlaxe progressive sur le 
revenu. 


1972. — 91 mai 1956. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
anciens comba 





ARTS ET LETTRES 


1849, — 24 mai 1956. — M. Cogniot demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux arts et lettres quelles mesures d'urgence il a prises ou 
il envisage: 1° pour la sécurité des artistes occupant des ateliers 
vétustes et leur relogement, en càs d'évacuation forcée, dans des 
locaux offrant les conditions nécessaires à leur travail; 2° pour la 
construction d'ateliers neufs en nombre suffisant à la charge des 
ES publics ; 3° pour l'octroi aux artistes des prêls à la construc- 
jon, d’une part et, d'autre part, des prêts accordés aux jeunes 
des professions libérales au titre des acquisitions de matériel et de 
l'installation. 


BUDGET 


1530. — 3 mai 1956. — M. Penoy appelle l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat au budget sur la décision prise par l'administration 
en <e qui concerne les retraités afliliés à la caisse autonome 
mutuelle de retraites des petits cheminots des départements 
d'Algérie, En eflet, le règlement d'administration publique ne 55-1313, 
pris en application du décret du 14 septembre 1954, n'étant paru 
que le 23 septembre 1955, le conseil d'administration de la caisse 
autonome mulueille de retraites a décidé que des avances seraient 
a aux bénéficiaires avant le 1er mars 1956. Mais, le 22 mars, 
a direction de la caisse autonome mutuelle de retraites décidait 
que les retraités d’Algérie ne bénéficieraient pas de cette mesure. 
li lui demande quelle mesure il compte prendre immédiatement 
pour mettre fin à cette décision scandaleuse qui implique une discri- 
mination inadmissible entre des retraités afliiiés à une même 
caisse, selon qu'ils résident dans la métropole ou en Algérie. 





1807 — 23 mai 1956 — M. Jean-Paul David expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'un immeuble sis en Belgique, apparte- 
nant respectivement en usufruit et en nue propriélé à un père et 
à son fils seul héritier présomptif, tous deux domiciliés en France, 
est sur le point d'être exproprié, et demande si, le remploi de 
l'indemnité unique à recevoir se faisant en valeurs mobilières soit 


$ à l'étranger avec l'autorisation de l'office des changes, soit en 











ET res 
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France après rapatriement des fonds à recevoir, on doit admettre 
que la preuve de l'origine des deniers, au moyen desquels ce 
mr 00. aura été eflectué, constituera la « preuve contraire » per- 
metlant d'écarter la présomption de l'article 766 du code général 
des impôts, suivant laquelle les meubles incorporels ainsi acquis 
en remploi n'en seraient pas moins réputés dépendre de la sue- 
cession de l'usufruilier et, comme tels, auraient à supporter en 
France les droits de mutation par décès. Il est précisé que la nue 
agent a été acquise en vertu d'une donation par le père à son 
ls, passée devant un notaire en Belgique. 


1803. — 23 mai 1956, — M. Malbout tlemande à M. le secrétaire 
d'Etat au | si un exploitant agricole, en même temps artisan 
scieur, qui abat des arbres sur sa propriété, les débite et les vend 
sous forme de traverses a un chiffre d’affaires à déclarer, et_une 
laxe quelconque à facturer. 





1809. — 23 mai 1956. — M, Bobert Lecourt expose à M. le eecré- 
taire d'Etat au budget les faits suivants: le propriétaire d’une entre- 
prise industrielle est décédé laissant plusieurs héritiers. L'un de ces 
dernier assurait, au moment du décès, les fonctions de directeur 
de l'entreprise et avait droit, à ce titre, à une partie des bénéfices. 
Les héritiers ont fait désigner par le président du tribunal evil 
compétent un administrateur judiciaire et plusieurs d'entre eux ont 
altaqué en nuilité le contrat de direction dont été bénéficiaire leur 
cohéritier. L'administrateur judiciaire n’a procécé à aucune réparti- 
tion de: prolits réalisés. A l'heure actuelle, par suile de pertes 
subies en 1953, l'entreprise a cessé de fonctionner, La jurficton 
saisie de la demande en nullité de contrat n'a encore slalué. 
L'héritier directeur n'a pas reçu Ja t de bé es à laquelle il 
avait droit en vertu de son contrat, l'administrateur judiciaire esti- 
Le que pus Ar ge gs êéchait de mn a gage 

ce con ‘autre part, axe. pro nne ue sur les 
bénéfices réalisés en 193 n'a pas été" payée par !’administrateur 
fudiciaire, Dans ces conditions, l'administration des contributions 
directes exige que l'héritier directeur règ'e personnellement cette 
taxe, aussi bien pour la partie des bénéfices lui revenant à titre 
d'héritier que pour celle iui revenant d’après son comirat, Elle se 
refuse à poursuivre l'administrateur judi , qui est cependant 
tiers détenteur en vertu de l'artic:e 1921 du code général des impôts. 
Elle se reluse, de même, à tenir compte de la non-exéeulion du 
contrat et à répartir les impôts restant dns entre tons les héritiers. 
LE lui demande: fe si, dans ces conditions, l'administration est 
fondée à reluser de poursuivre le tiers détenteur et quel texte eLe 
peut invoquer pour justifier celte attitude; 2° si l'administration 
est fondée à tenir pour exécuté un contrat à l'exécution du 
une. partie se dérobe en raison d'une procédure en cours et à 
asseoir en conséquence des impositions diverses, ‘ 








1851. — 24 mai 1956, — M. Christian Bonnet ex à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'aux termes de l’arti 41 de Ia loi du 
2 août 1954, les biens de presse non confisqués à l'attribution des- 
quels renonce l’entreprise utélisatrice sont remis à titre de dation 
en payement des indemnités dues à raison du transfert ou à ses 
ayants droit; qu'aux termes de l’article 28 de la même loi, la remise 
desdits biens titre de” dation em 
à aucun im ni taxe; qu'il résulte de l'instruction n° 6691 
directian érale des impôts que cette ition 
ue résultat de dispenser de la taxe 

s capitaux mobiliers les distributions faîtes aux actionnaires ou 

rs de parts des anciennes entreprises de presée et correspon- 

nt aux plus-values qui proviendront des remises de biens non confis- 

à l'attribution desquels l'entre utilisatrice aura renoncé 

art. #1, 2e alinéa) ainsi que des 
confits 
ft Ini demande : te si la persomne ou 
férés et non confisqués ont été ainsi remis à titre .de 
payement est fondée à les reprendre dans ses écritures leur 


valeur réelle à la date de la remise (valeur qui résulte d’ailleurs 


des estimations faites par l'administration des domaines), et à porter 
au pen de son bilan la plus-value ainsi dégagée sous une rubrique 
! lée, par exemple: « Flius-value sur s remis à titre de 
dation en payement re ce Le », le tout sans que la 


FN CARS SE Fe CR 
: 2e si la répartition 


l'entreprise nee du tant de cêlte plus-value De. 
’en mon c Y. k 
comme il semble de l'instruction ne , à l'impôt sur 
le revenu des capitaux et à la surtaxe progressive, quelle * 
que soit l'origine des liquidités ay d'eflectuer la répar- 
tition, dès lors celle-ci est sur la réserve 
luscrile au passif du bilan dans conditions ci-dessus indiquées. 


1853. — 24 vnai 1956. — M, 


au budget que l'administration d: consi- 
dérer que le fait générateur de la perception du t supplémen- 
taire de 6 p. 100 institué par l’article 8 ($ VI) de la loi du 14 août 


applicable lorsque dans les trois mois suivant l'expiration du 


l 


Dre r construire, l'acquéreur n’est en mesure d2 
er En LS on LS DE nan 


$ 


e 
371 s la 
ue ARRE que ET RARE RE PAR 


ation receveurs 14 ER nu à 
émentaire de 6 p. 100 sans vouloir tenir eo | du fait que Îla 
en vigueur au moment où l'engagement construire a été 


ent ne peut domner lieu 





pris, prévoyait un droit de 2,40 p. 100 seulement. I1 lui expose 
notamment le cas d'un particulier qui à acquis un terrain par acte 
du 9 novembre 1931, et qui l’a revendu en mars sans avoir 
rempli l'engagement de construire qu’il avait souscrit lors de son 
achat, et à qui il a été réclamé lors de la revente : 4° la moitié du 
droit simple ordinaire, l'autre moitié ayant été pe ue lors de 
l'enregistrement de l'acte du 9 novembre 1951; 2°. roit supplé- 
mentaire de 6 p. 100 sur la totalité du prix. Il lui demande: 1° si, 
dans l'exemple ci-dessus, et suite du principe de Ja non-rétroacti- 
vité des lois, le droit supplémentaire applicable n'est pas celui en 
vigueur au jour où perl a Cté pris (en l'occurrence, 
2,10 p. 100); 2° si, du fail que les droits de vente ont été. perçus 
sur la moitié du mater «4 l'acte d'achat, il ne serait équitable 
que le droit ntaire ne soit appiiqué que sur l’autre moitié, 
celle qui à exonérée. 





1855. — 21 mai 1956. — M. Maurice Schumann rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat au budget qu'en vertu de l'article 34 de la loi 
ne 54-404 du 10 avril 1954, le rnement à élé autorisé à prendre 
des mesures destinées à alléger l'imposition à la surtaxe progressive 
de l'impôt sur le revenu des ne re a physiques de la partie du 
revenu conservée par le contri sous forme d'épargne à partir 
de l’année 1954; que ce méme article précise que sont notamment 
regardées comme sommes he vu eq pour l'application de ces 
dispositions, les annuités versées en vue de payer l’achat du loge- 
ment personnet au familial ou de régler les annuités d'amortissement 
d'un e nt contracté cette acquisition. 11 lui signale que 
l'administration des con ions directes refuse d'admettre en 
déduction des sommes imposables à Ta surtaxe progressive Îles 
annuîtés d'amortissement d'emprunts contractés pour construire une 
maison d'habitation. 1! Ii demande si ce refus n'est pas contraire 
aux dispositions formelles de l'article 34 susvisé, 





1878. — 925 mai 1956, — M, Durbet demande à M. le secrétaire 
À eng = TR Ia ge pu dr À ménage ? 
œ sur le suivant: mariés sous le ime a 
Pmuntes et restant autorisés à explo'ter chaoun une offiéine 
) laquelle lcur diplôme est à D gr ge À ed 
É'achat des pharmacics. 11 lui demande si, en cas de vente d'un 
fonds, ils peuvent réemployer la plus-value réalisée, dans la seconde 
oificine, ou dans une autre achetée postérieurement à la vente de 


la première. 


2879. — 25 mai 1956. — M. Pelleray expose à M. Île secrétaire 
d'Etat au budgat œa'én matière de muiation à t:tre onéreux, concer- 
nant des ments destinés à l'habitation de l'acquéreur, l’adminis- 
tration de accepte d'appliquer l'exonération prévue 
par l'article 35 de la loi n° 51- du avril 1951, même au cas 
où le vendeur se réserve personnellement la jouissance du logement 
vendu, pendant un délai max'mum de deux ans. I} lui demande si 
cette exonération peut également étre accordée dans un cas simi- 
laire lorsque — toujours dans le même délai maximum de deux 
ans — Ia réserve de jouissance profite à un précédent vendeur qui 
l'a retenue lors d'un précédent contrat d'acquisition. 








1913. — 29 mai 1956. — M. Césaire signale à l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat au budget la discrimiration dont sont victimes les 
À rternaents d'outre-mer affectés en 


de 
! des prix pra ements 
d'outre-mer, a été supprimé aux fonctionnaires en service dans la 
“métropole sous prétexle que ceux-ci « ne sont nuHement astreints 
à sé r » dans ces départements, où cependant ils doivent obli- 
gatoirement se rendre y jouir du congé administratif 
auquel ils ont droit, Les omnaires originaires des départements 
d'outre-mer aflectés dans les itoires relevant du ministère de la 


emande s’il ne juge uitable de me cette mesure 
discriminatoire a ie me pénalisation à l'endroit des 
ements d'outre-mer afleciés en France, 
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donne ouverture à la perception des droits de patente et éventuelle- 
ment sous quelle rubrique; 3° si les solutions envisagées le 
règlement des ions prévues aux paragra 10 et 2 
demeurent ap vances perçues intè- 
les sommes nécessaires destinées à assurer le renouvellement 
matériel en me cette re étant dans ce dernier cas 
ee ue pr béné fiscal égal aux sommes aflectées à ce renou- 





1915. —— 29 mai 1956. — M. RH 
d'Etat au qu'une société à lité limitée dont l’exer- 
cice social se trouve déficitaire, a co sé ce déficit par imputation 
des réserves figurant au bilan, se privant ainsi de la possibilité du 
report déficitaire. I! demandé si l’administration consi , dans ce 
cas, lesdites réserves comme distribuées. 


— 





+ 1916. — 29 mai 1956. — M. Maïbrant expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'une entreprise effectue la location de voitures 
de lourisme sans chauffeur et que certaines de ces voitures sont 
utilisées par les clients pour des voyages à l'étranger, Les locations 
ads striels, pour un transport de France à l'étranger, 
nt exonérées de la taxe sur les prestations de services par la 
décision 255 CI, du 8 août 1955, 11 lui demande si cette exonération 
peut êlre étendue aux voitures de tourisme, ou si la taxe est due 
sur le montant (otal de la location ou seulement sur la partie cor- 
nt à l’utilisation du véhicule à l'intérieur du territoire 

m itain, cette quotité étant d'ailleurs pratiquement ji s- 
ne Xeno et ne pouvant reposer que sur les affirmations 





1917, — 29 mai 1956. — M. Marcel Noël expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que la retenue de sécurité sociale, sur les hono- 
raires servis aux conducteurs de chantiers des ponts et chaussées 
pour participation aux travaux corgmunaux n’a pas à être subie par 
application du décret n° 50-1080 du 17 août 1950, H Jui Hole: 
1° si l’on peut considérer qne l'activité accessoires des conducteurs 
de chantiers constitue un prolongement normal de l'activité prin- 
€ auquel cas la commune employeuse secondaire n'aurait pas 
de tion à verser sur les émoluments qu'elle sert aux conduc- 
teurs de chantier:; 2e si l isme de récouvrement des colisa- 
tions de sécurité sociale est en droit de réclamer aux communes la 
colisalion « accidents du travail » el sur quelle base et à quel taux. 





2918. — 29 nai 1956. — M. Marcel Noël dernande à M. le secrétaire 
d'Etat budget quel est le nombre de fonctionnaires retraités du 
des et chaussées pour chacune des catégories sui- 

pige À a) eurs de op y Ë b) agents de travaux. Il pense 
peuven s par le dépouillement 

mécanographique des pensions inseriles au A | livre de la Detle 





expose à M. le Re 
, Aux termes des articles 
‘et 300 du civil, l’ex-époux, au profit duquel le divorce a été 
conserve tons les avantages de survie qui lui ont été 
par l’autre époux, soit par contrat de ma , Soit depuis. 
Aux er d'une circulaire ministérielle du 30 juin 1915 (Instruc- 


tions istratives, 4915 - 1, no 33% a VII) l'ex-époux 
que pe à comailole a ma ep 87 
concerne l’applicat droits de mutation de décès, au tarif en 


successorale recueillie par 


si cet avant profite à 
se êens cons l'en 


de l'abattement de 5 millions de francs prévu par la loi 
du 14 avril 4952. En effet l'administration de l'enposstennent assi- 
Poser does Lot qu a de Ÿ M sembis dune € + arte 
09 tup-Sel Hécive en Cuc-é mLns. “ - LÉ 


1945. — 30 mai 1956. — M. Halbout expose À M. le secrétaire d'Etat 
au budget que le Lodge d’une maison d'habitation rurale 
abandonnée, est dégrevé de l'impôt foncier — mais lorsqu'un nou- 
veau propriétaire la remet en éta r gr” l'habiter — sans que 

_ L'soumis au permis RE ER 
_bénéfic ucune exemptions d'impôts vues 
les constructions neuves. I1 lui demande mt eng à y tre 
commu- 


.- 4973. — 31 mai 1956. — M. Soulié expose à M. le secrétaire 


Dre 


Michei 
d'Etat au que Jes textes concernant la taxe à la valeur 
ajoutée que les travaux à façon exécutés pour le compte 
r Bres cantroleurs N'ÉTPE CU PES 


an. 
ait été « livrée, 
pu prendre à façon 








tion sur ladite marchandise; le fait enfin que l'industriel considéré 
ait coutume de ne livrer la marchandise qu'à l’état brut et qu'il 


. Lait effectué des finitions, a posteriori, qu'exceptionnellement, ne 


paraissent pas, en effet, avoir élé retenus en de tels cas 2" l'admi- 
histration. règle constante silue le fait généraleur de la T. V. A. 
dans la livraison de la marchandise (la livraison et le débit étant 
normalement concomitants, il est admis que la taxe soit acquittée 
d’après les débits. (Cf: communiqué du 9 mai 1956 de la direction 
| mn des prix et enquêtes numiques, rubrique E). Il lui 

mande de précisèr sur quels textes s'appuie l'administration pour 
exiger la perception de la T. V. A. sur les travaux à façon ainsi 
eflectués. L'argument avancé selon Jequel les taxes perçues à ce 
stade sont systématiquement remboursées au producteur ne semble 
pes étre suffisant pour expliquer une interprétation exagérément 
troite qui, par ailleurs, risque, lorsqu'elle est appliquée a poster:ori 
pour des rappels (ou « réprises »), d'entrainer des intérêts de retard 
non remboursables, et donc irrécupérables, En tont état de cause, 
celte interprétation s'oppose à la tendance affirmée par le Gouver- 
nement d'améliorer le régime des perceptions de taxes lorsque 
celles-ci doivent être remboursées (Cf. Lot du 5 jufllet- 19149, instrue- 
liun 194 B/21 du 30 juin 1955. Livraison en franchise de la T. V. À. 
aux exportateurs). 


1999. — 4er juin 1956. — M. Maurice Schumann expose à M. le 
socrétaire d'Etat au budget que, dons le décret du 4 janvier 1954 
fixant les conditions d'application du régime fiscal des artisans, l'ar- 
ticle 3 stipule, entre autres, que l'artisan aura le droit d'empioyer 
un représentant à la condition que celui-ci ne travaiile pas exclusi- 
vement pour son compte; et lui demande si l'arlisan qui emploie 
un voyageur qui avait plusieurs cartes mais qui, du fait de diverses 
circonstances, ne réalise d'aflaires que pour son compile, est exposé, 
de ce fait, à perdre sa qualité d’artisan au sens fiscal. 1] semble- 
rait injuste qu'une réduction d’aclivité d'un voyageur, qui pourrait 
être prouvée par le montant des commissions, puisse se relourner 
ainsi contre son employeur. 





2013. — 2 juin 1956. — M. Cassagne expose à M. le secrétaire 
d'Etat au que, dans une importante vil:e dn Sud-Ouest, et à 
la demande de l'inspection des finanres, il à été choisi à peu près 
au hasard d'vers contribuables auxq1els l'administration à notifié son 
intention d'arrêter les bases de la surtaxe progressive d’après cer- 
tains éléments du train de vie, conformément à l'article 16 du 
code général des impôts; que cet article prévoit notamment que, 
pour l'établissement de la base imposable, la valeur locative actuelle 
et réelle des résidences do:t être multipliée par 10, qu’une voiture 
automobile donne une base de 50000 francs par cheval vapeur; 
qu'ainsi ‘1n ménage de condition relativement modeste, qui paye 
par exemple un loyer de 20.000 francs par mois dans un immeuble 
neuf et possède une voilure do 7 chevaux, peut risoureusement se 
voir taxer sur un revenu de 2.750.000 francs, alors qu'il ne d'spose 
que d’un salaire de moitié de cette somme; qu'il est bien permis 
aux contribables ainsi mis en cause d'apporter d.s « justifications 
conira:res mais que ces termes ambigus couvrent une véritable 

sibilité, de sorte que l'application du texte légal aboulit en 

fait à des décisions arbitraires qui peuvent Dore des contribuables 
dont le comportement fiscal est irréprochab'e. Hi lui demande : 
a) s'il me jui parait pas qu’en procédant ainsi, l'administration 
s'éloigne de l'esprit dans lequel l'arlicle 15 de la loi ne 47-1127 du 
2%5 juin 1947 et, avant lui, le décret du 21 avril 1939 ont été adoptés, 
esprit qi se dégage nettement tant du rapport au Président de la 
République accompagnant le texte du décret du 21 avril 1939 que 
des débats parlementaires précédant le vote de l'article 15 de la loi 
du %5 juin 1917; b) si l'expérience en cours qui se poursuit vrai- 
semblablement dans pusieurs villes a pour objet de remplacer en 
matière de surtaxe progress've le système déclaralif par un système 
indiciaire et, dans ce cas, s’il n’eut pas été équitable, au préalable, 
de demander ax Parlement une modification de l’article 168, le 
coefficient 10 appliqué à la valeur locative étant manifestement exa- 
ré, eu égard aux cours actuels des loyers; €) ce qu’il faut enten- 
re par les termes « sauf justifications contraires », les instructions 
administratives donnant sur <e point des expl'cations Si vagues 
) br peuvent pratiquement être cons'dérées comme inexislantes ; 

) s’il ne Jui paraît pas inopportun, en raison de la complexité el 
des règles souvent injustes dine lég'slation inadaptée, d'ajouter 
encore au désordre fiscal par des mises en demeure inconsidérées et 
si, dans ce cas, il ne conviendrait pas de mettre fin rapidement à 
l'expérience en cours qui paraît mal engagée et susceptib'e d’all- 
menter bien inutilement l'agitation antifiscaie, 


2014. — 2 juin 1956. — M, Febvay expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget le cas suivant: une entreprise sinistrée pendant Ja 
guerre et devant être reconstruite sur un nouveau terrain avait 
constitué en 1948 une provision pour réinstallation, En 1954 cette 
entreprise était réinstallée, Le coût de la construction étant supé- 
rieur aux indemnités de dommages de guerre. la provision élait 
alors affectée et imputée sur le compte Immeubles avant calcul des 
amprtissements, Pour agir ainsi, l’entreprise se fondait sur la loi 
d'amnistie fiscale du 14 avril 4952 considérant cette provision irré- 
gulière dès l’origine, En effet, les provisions pour reconstruction 
des bâtiments détruits par faits de guerrè sont considérées comme 
irrégulières dès l’origine. Si l’on fait application de la jurispruden-e 
du conseil d'Etat, les immeubles reconstruits peuvent être amortis 
ee Re qge de ces provisions. Une telle position semble dé:à 

car elle peut aboutir en fait à annuler les effets de l'amnistie 
à l'égard des provisions irrégulières. En résumé, l’entreprise susvisée 
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assünilait la « provision pour réinstallation » à une provision pour 
reconstruction et la considérait comme ji lière dès l'origine. 


vision au poste « Immeubles nouveaux » avant calcul des amortis- 
sernents. Cependant, l’administration n’a pas admis ce int de 
vue, elle jugeait que cette provision était régulière à l'origine mais 
devenait sans objet lors de la clôlure de l'exercice 1954. L'entre- 
prise répondit à l’inspectenf des contribulions directes: « La provi- 
sion constituée en 198 était irrégulière, étant donné qué a :oi du- 
28 octobre, 1946 annulant celle du 28 oclobre 1912 a posé le re 
de la réparation intégrale des dommages de guerre et l’adminis- 
tration a décidé que les previsions irrégulièrement constituées. au 
cours dés exercices couverts par l’?äministration ne pouvaient plus 
étre remises en cause. ]1 s'ensuit que la charge en vue de laquelle 
une teile provision a été canstiluée peut et doit donc être imputée 
Sur ladite provision. Donc l’imputation faite au poste « Immeubles » 
par l’entreprise est conforme la législation d'autant plus que les 
amorlissements sur les immeubles sont calculés après défalcation de 
cette provision. Par conséquent je ne puis accepter votre réinté- 
gration ». L'administration des contributions directes a -maintenu 
Son point de vue et a émis une imposition sup mentaire sur 
l'année 1954, majorée d'intérêts de retard pour insuffisance de décla: 
ration, Tout rep@ée sur le sens ou interprétation du terme réinstal- 
lation. 11 lui demande si une telle provision est eu non irrégulière 
dès l'origine. : 








la situation d'une société à responsabilité limitée, qui, consti- 
” fuée antérieurement au 1er janvier 1935 pour l'exploitation d'un pure 
voitures de tourisme et camions, a cédé le 31 décembre 
« branche voitures » et continue l'exploitation de la « brariche 
camions » (ventes et réparations). Durant la période 1935-1955 elle 
a beaucoup développé ses aclivités, si bien qu'il ressort une plus- 
value de cession de 15 millions de francs environ portant, en partie, 
sur le fonds de commerce toujours demeuré à sa valeur initiale. 
Cette plus-value est en voie de réinvestissement dans la construction 
d'un nouveau garage spécialement affecté à la « branche camions » 
couservée. Il semble: 1° que toute la plus-value puisse étre. réin- 
vestie dans les conditions prévues e l’article du code 
impôts; 2° qu’en raison de l'impossibilité de prévoir ce que devien- 
dra le commerce et la réparalion des camions dans vingt ans, on 
taux d'amortissement de 5 p. 100 puisse être appliqué aux nouveaux 
bâliments. construits: 3° qu'au cas où la société déciderait d’acquit- 
ter l'impôt de 8 p. 14 Run par l'article 152 du code des impôts, 
ce payement de 8 p. 100 devrait être exclusif de tout autre impôt 
et, en particulier, de l'impôt de 18 p. 400 sur bénéfice distribué. Il ;.:i 
demande si une telle interprétation des textes est correcte, 


2015. — 2 juin 1956. — M. Mazier ex à M. le secrétaire d'Etat au 
la 





2016. — 2? juin 1956. — M. Gabriel Paul expose à M. le secrétaire 
d'Eiat au budget que les commerçants non sédentaires du départe- 
ment du Finistère payent les patentes gg" depuis 1954, contrai- 
rement aux dispositions de l’article 73 de l'instruction générale du 
6 avril 1881, et alors que l'application du décret-loi me 55-168 du 
30 avril 1955 ifiStiltuant le nouveau régime de la patente a été r- 
tée au fr janvier 1957. 11 lui demande: a) les raisons du régime 
d'exception appliqué aux commerçants non sédentaires dn dépar 
tement du Finistère: b) s’il compte donner les instructions néces 
saires pour qu'il lui soit mis fin, . S 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


1811. — 93 mai 1956. — M. Quislain demande à M: le ministre | 


de la défense nationale et des forces : fe la raison pour 
laquelle un agent ayan: pris une part active et continue à la Résis- 
tance, nommé seécrélairé administratif du service de fabrication 
d'armement à compter du 26 mars 1952, nommé au 6° échelon de 
la 2 casse de son grade avec une ancienneté remontant au 6 mars 
4919, proposable dès 1951 pour la {re classe, devient titularisé à 
compter du 2% mars 1952; 2° la raison pour ge ar cet agent, tou- 
chant un salaire comme agent contractuel & catégorie C à 
l'indice 315, voit maintenant son salaire ramené, de par sa titu- 
larisation ‘au 26 mars 1952, à l'iñdice 265; 3° queles dispositions 
il entend prendre à l'égard de cet agent pour faire respecter le. 
principe des droits et des avantages acquis. 





1920, — 29 mai 1956. — M. Caillavet expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées que, par décret du 16 no- 
vembre 1%48, à été la « fusion »'des services de santé." Or, 
mp beaucoup, l'e démontre qu'il est urgent de replacer 
3 ofliciers des corps de santé auprès de leurs armes respectives et 
donner à leur directeur les prérogatives, c'est-à-dire l'autorité qui 
est indispensable à la bonne marche de leurs services, les: 
en effet, doivent tre soumis à leur commandement | 
D'ailleurs les différentes commissions nommées r étudier cette 
question ont toutes condamné cette fusion, ent commis- 
sion conseiller Surleau, général Imbert en 1954. 11 lui demande 
quelle décision il entend préndre à ce sujet. 





1946 -— 230 mai 1956. — M. Blondeau ex à M. le re de 
a co AR up à 


la défense nationale et des forces 
lecale de liaison alliée de Châteauroux, nr re apr 22 
du dépôt U. S. À. F. de Châteauroux depuis octobre , a été a 





Vou'ant passer cette écriture correctement, elle imputait cette pro- . 





de son licenciement le 28 avril 1956 par une lettre ainsi rédigée: 
«_ Comme suite à la décision verbale qui vous a été notifiée le 
21 avril, j'ai le regret de vous confirmer que je me trouve, à la 
demande des autorités américaines, dans l'obligation de metre fin 
à votré contrat de travail à celte même date, par suile de votre 
incapacité physique. Compte tenu des dispositions contractuel 
un mois de préavis vous est payé pour lequel vous êtes dispen 
ae tout travail. » L'ouvrier licencié est un mutilé de. guerre à 
5 p. 100, père de trois enfants -en bas âge (10 ans, 8 ans, 5 ans). 
AU moment où le problème du reclassement des diminués physiques 
se pose avec plus d’acuilé que jamais, un Hcenciement de mutilé 
de guerre à 55 p. 100 d’un organisme occupant 3.000 salariés apparait 
ces plus abusifs. Le fait n’Ctant pas isolé, il lui demande s'il n'a pas 
l'intention &e prescrire une enquête: 1° sur le cas. signalé; 2° sur 
le: conditions dans lesquelles Je pourcentage de 10 p. 100 de mutilés 
employés par la mission locale de liaison alliée, en application de 
la loi de 1924, est respecté. ; 





1974. — 31 mai 1956. — M. Robert Bichet expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées qu'il lui semble abso- 
luraent indispensable, pour maintenir le moral des troupes affectées 
en Alrique du Nord et ceiui de leur famille, de prendre en consi- 
dération les doléances d'un grand nombre de familles qui se 
plaignent, d'une part, de ce que la nourriture fourhie par l’armée 
aux so:dats est insuifisante et, d'autre part, de ce que l'envoi de 
colis alimentaires est particulièrement difficile en raison du coût 
élevé du transport par avion (735 F. par colis) et des lenteurs du 
transport par bateau, J1 lui demande s'il compte, d'urgence : 1° don- 
ner toutes instructions uliles afin que la nourriture fournie par l’ar- 
mée soit suffisante eu égard aux conditions de vie particulièrement 
dures qui sont imposées aux soldals: 2° accorder aux familles ia 
possibilité de faire une expédition gratuite par avion de deux colis 
par mois pour <hacun des soïdals aflectés en Afrique du Nord. 


» 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


1948. — 30 mai 1956. — Mile Dienesch demande à M. le ministre 
d'Etat de !' nationale, de la jeunesse et des sports le 
nombre d'heures d'enseignement conllées, dans chaque élablisse- 
ment public du second degré de l'académie de Rennes, au cours 
de l’année scolaire 1955-4966, à des professeurs : à) titulaires pourvus 
d'une agrégalion, d’un certificat d'aplitude de l’enseignement du 
second degré ou d’une licence d'enseignement; b) délégués ministé- 
riels; €) professeurs ints; d) délégués rectoraux; €) stagiaires; 
f) maîtres d’internat, maîtres d'’externat, maîtres auxiliaires dé 
différentes catégories, en précisant, pour chaque établissement, le 
nombre d'heures accomplies par des maitres, quelle que soit leur 
Catégorie, qui ne possèdent pas la licence corplète d'enseignement 





… 4949. — 30 mai 1956. — M: Movnanian attire l'attention de M. le 
ministre d'Etat chargé de l'éducation de la jeunesse et 
des sports Sur la crise ea ui aflecte le recrutement du personnel 
enseignant du premier degré dans le département de Seine-et-Oise. Il 
lui expose que suivant les indications qui lui ont été données, vingt- 
six candidats seulement se sont fait inscrire au concours ouvert 
par l'école normale de Versailles en 1955 en vue de la formation 
accélérée de bacheliers pour un nombre de trente places. offertes. 
JL est à craindre 1 la même désafleciion se produise à nouvau 
à la session de 1 Or; au mois d'octobre 1956, compte tenu des 
créations de postes vues, il apparaît qur près de mille emplois 
budgétaires seront dépourvus de titulaires et devront, en consé- 
ence, être occupés par du personnel auxiliaire. Le remplacement 
es maîtres et maitresses en congé ne être effectué. A bref 
délai, le fonctionnement normal des écoles publiques du dépar- 
tement risque d'être sérieusement co is. Il semble "un 
eflort particulier devrait être fait afin d'attirer un nombre suffisant 
de jeunes bacheliers vers .la fonction e nte, en modifiant 
les délais de titularisation. ainsi que les règles d'avancement. et 
en améliorant les conditions-de rémunération, notamment en début 
de carrière. HN Jui age or agree sont les dispositions qui pour- 
raiént étre prises à cet * , ” 





SD EE 
comment il concilie le principe fondamental de la neutralité js. + 
-avec. l'ordre en son nom ax directeurs d'école de nombreuses 
régions « de réserver le meilleur accueil » à « Sp cinéma a 
phique itinérante de Âge PIE à présente aux enfants de à 
quatorze ans des films d’exaltalion guerrière. 





l'éducation l'ationaie | ae" etes des r”.* certain 
Sombre d'instituteurs et d'inslitutrires ont débuté dans la carri-re 
comme supplé: éventuels et dernandent qu’une mesure 

tionnelle soit envisagée à leur profit par analogie avec les dispos 
More PR M RUE de SE de Tédicaten nallonsle ou 
considéré que la mesure transitoire adoptée par l'article 12 l'avaxt 
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été uniquement la situation des instituteurs auxi- 
liaires ne avant qu'intervienne }’ : ion ni a liste si < 
remplaçants , dans ces conditions, |’ < 

éventuels au titre de l’article 3 de la ] du 8 mal 195! à 


été refusée, 11 lui demande: 4° si, lorsque des instituteurs et insti- 
tutrices recrutés dans ces j font l'objet de renseignements 
les plus favorables sur la qualité de leur enseignement par les 
inspecteurs d'académie et inspecteurs primaires, il ne serait pe 
logique aux du ministre de l'éducation nafonale de les ttu- 
lariser, quand tous les congrès du personnel en nt se plaignent 
de l'impossibilité d'un recrutement satisfaisant ; s'il est dispesé 
à reviser, sur ce point, les précisions de ses services. 





D 


1909. — 1er juin 1956. — M. Bergasse expose à M. 

chargé de l'éducation nationale, de la et des sports le 

d'un commissaire de 3° classe, ccbolen. des à 

nesse, accidenté et blessé le 11 1943 au service de l'Etat l 

se voit rejeté dans la vie normale en raison de la dissolution d'un 
d'Etat sans obtenir le reclassement dans une autre admi- 

nistration malgré une invalidité de 7% p. 100 et se voit reluser, à la 

fois, une pension d'invalidité militaire et une pension civile. Il lui 

demande: 1° à quoi 1 à droit; 2° par quelle voie oblenir ce à quai 





ÿ a droit. 
je 1956. — M. Ritter demande à M. le ministre d'Etat 
«2 Re sie nationgle, de la jeunesse et des sports: 


4° quelles Fr re les EE De directeur ou une 
de classe; 2° si, ces conditions étant préalablement rem- 
es, décharge ou la demi-décharge de classe constitue, pour 
administration, une faculté ou une obligation. 


: 





du FRANCE D'OUTRE-MER 


1952, — 30 mai 1956, — M. Louvel demande à M. le | de la 
France d'outre-mer: 1° s'il a connaissance d’ane gr anor- 
maie de l'importation des armes de chasse et munitions en 
Afrique noire et, dans l’affirmative, de lui indiquer depuis combien 
de temps cette augmentation a été décelée et quelle en est l’impor- 

ncæ, 2° des mesures ont été prises pour surveiller l'importa- 
tion des armes et, éventuellement, pour l'empêcher, 





U 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
1646. — 9 mat 1956. — M. Vaugelade demande à M. le secrétaire 
Cl nets 7 re 
rv , à Montpezat, est définitivement abandonné. 


Des industrie et RE n'es de 
1 au pe se 
pes 2e particulièrement le climat intérieur de la 
DORE ES 2 PERS QE TS 0 De RE nie ne 
scan a consta- 


tation judiciaire 
bre @s membres, de 1e présence ds nouveaux Inéligibies gr er 


pi À. rvice, et les D be aussi # que gres- 
tres aux sur l'édition un organe 
pe « Bulletin officiel de le chambre de de la Seine », 


et qui ne sert, en fait, que d’instrument de propagande personnel 
pour certains dirigeants de cette compagnie. 





1507, — 2 mal 1956. — M. Tixier-Vignancour demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce si un membre de 
chambre de métiers qui a fourni, pour s'inscrire sur la liste élec- 
torale, un faux certificat, g" fût par la suite radié judiciairement 
de cette liste électorale exclu par décision préfectorale de Ja 
chambre de métiers, où il occupait les fonctions de trésorier, peut 
craindre que les payements efleciués par ses soins soient susce 
tibles d'annulation et quel recours H y a la chambre 

liers si une enquête devait révéler des payements irréguliers. 





1508. — 2 mai 1956. — M. Tixier- demande à M. le 
RSS TRS OT LT TI de commis où 
a 8 ves en À ? respo es qui, 
bien que prévenus, tant bag es, B FosviamnaReses que par actes 
extrajudiciaires, de l’infiltration au sein de la chambre de métiers 
de la Seine, d'un certain nombre de membres inéligibles, leur 
inéligibilité ayant été judiciairement constatée, n'ont pris à l'en- 
contre de ces inéligibles des mesures d'exclusion qu'avec retard 
et ce, à la suite d’une campagne, qui, bien que justifiée, ne pouvait 
mere dans l'esprit des nue qu'une déconsidération à 
égard de la chambre de métiers. IL attire l'attention du ministre 
sur le fait que le cas d’autres qu. se trouve actuellement 
posé, et qu'aucune mesure ne semble devoir être prise à leur 
encontre que les autorités administratives aient été légalement 
saisies. Selon des opinions verbales exprimées, tant pàr le service 





de l'artisanat que par la préfeciure de la Seine, des mesures ne 
seraient pas prises en raison de la proximité, en novembre pro- 
chain, des élections aux chambres de métiers; 2° s’il approuve les 
décisions de l'administration ou s'il n'estime pas légitime d'exclure 
immédiatement des individus qui n'ont aucun titre pour siéger au 
sein de la chambre de métiers de la Seine. 





1609. — 2 mai 1956. — M. Tixier-Vignanoour demande à M. le 
secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce qu'aux termes de 
l’article 27 du code de l'artisanat les chambres de métiers ne peu- 
vent acquérir des immeubles que pour l'installation de leurs ser- 
vices et d’écoies de métiers. 1} lu: demande dans quelles conditions 
la chambre de métiers de ja Seine a élé amenée à procéder à 
l'acquisition de trois immeubles sitnés, lun à Saint-Jean-de-WMonts 
Vendée), l’autre à Serrière-en-Chaulagne (Savoie), et le troisième 

Béllefontaine (Seine-et-Oîse). H rappelle qu’en mai 1950 la chambre 
de métiers de la Seine a été dissoute par décret interministériel à 
la suite d'erreurs administratives particulièrement graves et, notam- 
ment, parce que la chambre de métiers avait constitué une asso- 
ciation fictive à laquelle un important patrimoine avait été econs- 
titué, Cette société fictive avait pour buf de tourner la règle admi- 
nistrative interdisant aux chambres de métiers d'acquérir des 
immeubles r un objet autre que celui entrant dans leurs attri- 
butions légales. La mise en liquidation de cette socicté fictive et la 
dévolution de son patrimoine à la chambre de métiers a eu pour 
effet d'entraîner pour cetle compagnie, et avec toutes les charges 
as cela comporte, Ja propriété des trois immeubles susmentionnés. 

immeubles étant aflectés pour deux d’entre eux, à des colonies 
de vacances, et pour le troisième à un centre de repos dominical 
our les artisans, constituent üne charge considérable pour cette 
chambre de métiers. Dans tous les cas l’accord administratif donné 
à la chambre de méliers a eu comune première conséquence une 
violation formelle de la loi et a consacré la fraude, qui consiste 
à créer une société fictive, lui constituer un patrimoine, faire pro- 
céder ensuite à sa dissolution et transférer le patrimoine. Par le 
jeu de ce dé il est devenu possible à n'importe quel établisse- 
ment pu de se constituer un patrimoine immobilier au mépris 
des prescriptions légales. D'autre part, une très grave entorse est 
faite au principe de la spécialité de l'établissement public si lon 
considère que 1a chambrs de métiers de la Seine, établissement 
pes chargé de la défense des intérêts généraux des erlisans, se 
ransforme pour la mise en va:eur de ses immeubles, en un ges- 
tionnaire de second ordre. En ellet, la mise en valeur êu pont de 
vue agricole du domaine de Belielontaine (Seine-et-Oise), labourage, 
exploitation du cheptel, etc., implique une compétence pour laquelle 
la chambre de métiers de la Seine n’est manifestement pas faite. 


1598. — 29 mai 1956. — M. Courrier demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au commerce: 1° s'il est exact que des 
ressorlissants sarrois — nationaux allemands pouvant se faire natu- 
raliser sarrois tout en restant ciloyens allemands, d'après la loi 

le Langstag, le 16 mars 1956 — ont le droit d'installer 
librement un commerce ou une industrie en France sans avoir 
besoin d’autorisation d’étranger; 2° s’il est possible que ces Sarrois, 
installés en France — et qui ont gardé la nationalité allemande grâce 
à la loi du 16 mars 1956 relative à la nationalité sarroïse — exercent 
un droit de vote aux prochaines élections consulaires et soient même 
éligibles; 3° dans l'affirmative, s’il ne serait pas normal de reviser 
d'urgence les accords franco-sarrois relatifs à l'établissement des 
ressortissants des deux pays et à l'exercice de leurs activités pro- 
fessionnelles. 





1864. — 24 mai 1956. — M. Bernard Paumier demande à M, le 
ministre de l'intérieur les mesures qu'il compte prendre ur les 
gardes champêtres et affichenrs municipaux non encore indemnisés 
x Leger e eflectué à l’occasion des élections législatives du 

anvier É 


192%, — 29 mai 1956. — M, Tourné expose à M. le ministre da 
l'intérieur que le conseil] général des Pyrénées-Orientales n'a pas 
manqué de manilester sa surprise devant sa demande d'inscrire, 
eu budget départemental, une somme de 250.000 F en vue de 
Fee 3 un ancien sous-préfet de la perte de son argenterie, 
aband par lui lorsqu'il a fui en Espagne, à la veille de la 
libération de notre pays. Comme il s’agit d’un ancien condamné 
à mort qui resta jusqu’à la dernière minute au service des occu- 
pants et des traîtres, Je conseil pos des Pyrénées-Orientales ne 
pouvait faire moins que de rejelèr une telle demande. Au moment 
où tant de déportés, d'internés, de F, F. L. et de sinistrés éprouvent 
nr difficultés r voir leurs droits honorés, une telle affaire a la 
valeur d’un défi à l'adresse de tous ceux qui surent souffrir et mou- 
rir pour que vive la France. Il lui demande si ce n’est pas porter 
atteinte au moral de la nation que de chercher à faire indemniser 
des traîtres. 


2002, — er juin 1956. — M. Vayron demande à M. le ministre de 
l'intérieur: 1° s’il est conforme à la réglementation, sinon aux 
usages, qu’un 2 de budget primitif supérieur à 100 millions 
remis aux conseillers municipaux avant la séance au cours de 
laquelle ce budget est discuté fasse uniquement mention: 1° du 
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total des sommes portées au budget primitif et supplémentaire de 
l'exercice précédent; 2° des chiffres proposés par le maire au titre 
de l'exercice considéré, à lexciusion toute indication relative 
änx recelles et dépenses portées au dernier me 26 étant observé 
que les comples administratifs n’ont jamais été distribués aux 
conseillers municipaux; 2° si la distribution des comptes adminis- 
{ralifs aux élus n'est pas obligatoire et, dans la négative, s’il ne 
lui parait pas opportun qu'il en soit ainsi, La même question se 
pose pour les annexes du budget (état du personnel, buägets 
annexes) que les élus sont le plus souvent contraints de coensuiter 
sur place aux heures normales de travail. 


\! 








RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


1887. — % mai 1956. — M. Robert Bichet demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la reconstruction et au logement: 1° s'il est regu- 
lier de réunir dans une même assembiée (ordinaire ou extraordi- 
naire) les porleurs de parts acquises par cession d’une société civile 
immobilière dont le capital a élé divisé en parts de 1.000 francs 
el attribué aux associés en rémunération de leurs apports et ies 
copropriélaires et, en cas de réponse négative, que.les sont les 
conséquences susceptibles de résuiter de cette jrrégularité; 20 si, 
au cours d’une assemblée, la parole peut êlre refusée à un copro- 
priélaire qui l'avait demandée avant le vote des résolutions et, 
en cas de réponse négative, quelles sont les conséquences suscep- 
tibles de résu'ter de cet acte arbitraire; 3° si les copropriétaires 
ont le droit de prendre copie des feuiles de présence aux assem- 
biées (ordinaires ou extraordinaires). 





1933. — 29 mai 1956. — M. René Pleven demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la et au logement s’il est exact qu’en viola- 
tion de l'esprit du décret ne 55-36 du 5 janvier 1955, tendant à favo- 
riser une meilleure répartition des industries sur l’ensemble du ter- 
ritoire, la commission prévue par le décret pour statuer sur les 
demandes d'extensions industrielles dans les départements de la 
Seine, de la Seine-et-Oise, de la Seine-et-Marne, et dans quatre can- 
tons du département de l'Oise, avait autorisé des extensions de locaux 
industriels dans la région parisienne portant sur 800.000 mètres carrés 
à la fin de 1955. Si cette information est exacte, quels sont les éta- 
blissements industriels qui ont été bénéficiaires de cette dérogation. 
Quelle est à la date du 24 mai, la superficie des installations indus- 
trielles nouvelles qui ont été autorisées dans Ja région parisienne 
depuis le décret n° 55-36 du 5 janvier 1955, 





1934. — 29 mai 1956. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat 
à ta et au logement que le rappel des gs reper prive 
d’une main-d'œuvre indispensable les entreprises du bâtiment, alors 
qu'un effort exceptionnel doit être entrepris dans le domaine de Ja 
construction et de la reconstruction. -IL lui demande: 1° s’il ne 
pense pas que les dispônibles, ouvriers du bâtiment, devraient pou- 
voir bénéficier de sursis d’incorporation ou d’exonéralion de Le 0 
29 quelles sont les intentions du Gouvernement au sujet de la situa- 
ue créée dans les entreprises du bâtiment par le rappel des dispo- 
nibles. 





| — er juin 1956. — M. Prisset rappelle à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au qu'un arrêté du 24 juin 
1952 a fixé les maxima de redevances d'occupation des bâtimemts pro- 
visoires à usage d’habitation édifiés par l'Etat. IL lui demande si 
les dispositions de cet arrêté demeurent applicables aux locataires 
des bâtiments provisoires qui ont été cédés par l'Elat à un office 





pre d'habitations à loyer modéré en application de l’article 35 de 
loi n° 53-1324 du 3t décembre 1953, ou bien si l'office devena 
ropriélaire de ces bâtiments est libre de fixer comme il l'entend 
e montant du prix du loyer à appliquer aux occupants des bâtiments 
provisoires cédés. . 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1545. — 3 mai 1956. — M. Boccagny expose à M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux is et au tourisme que l’article 121 
du code des pensions civiles et militaires relatif aux conditions d'ap- 
plication de l’artic:e 33 de la loi du 7 août 1913 aux ayants cause des 
lnililaires de carrière, précise que le mari ou le père devra avoir 
souscrit un engagement ou rengagement entre le 10 août 1913 et le 
6 avril 1923, et: avoir été pourvu d'un emploi civii au titre de la 
législation Sur les emplois réservés, mais que, répondant à sa 
lettre n° 1754/10. int du 1e juin 1953 relative à la situation de 
certains des militaires dont il s'agit, qui avaient souserit un enga- 
gement ou rengagement « antérieurement au 10 août 4913, mais 
ne prenant eflet que stérieurement à cette date », le ministre 
des finances et des affaires économiques, par lettre P, I. 14456 du 
4er bureau du contentieux général lui a fait connaître « que la date 
à laquelle un militaire a été lié par un Pers ou de 
ment est celle de la date d’efflet du contrat et no celle de la 
souscription de celui-ci »; et lui demande quels seront éventuel- 
lement les droits au bénéfice de l'article 33 susvisé des ayants 
cause d’un ancien militaire de carrière, marié postérieurement à 
son admission à la retraite militaire proportionnelle, qui avait été 
cassé de son grade le 28 novernbre 1911 par décision du gouver- 
neur militaire de Paris, décision annulée par la suite par arrêt du 
conseil d'Etat du 20 juin 1913, étant précisé que l'intéressé a sous- 
crit le 24 janvier 1914, par conséquent sous l’empire de la loi 4 
1 août 1943 un rengagement de trois ans à compter du 12 mars 4912, 
date à laquelle il était passé dans la réserve à la suite de sa cassa- 
tion, rappel de la solde, de tous accessoires de solde et indemnités 
diverses afférentes à son grade, lui a été eflectué pour la période 
considérée (Dépêche du ministre de la guerre du 13 janvier 41914, 
ne 405 3/3; qu'enfin l'intéressé a été pourvu, au titre de 1x 
législation sur les emplois réservés, d'un emploi aux chemins de 
fer de l'Etat dont il est retrailé depuis le 4er février 1939. 





2008. — 1er juin 1956. — M. Blondeau expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme que, dans 
le département de l’indre, lors d'une adjudication récente portant 
sur un lot unique re:alivement ÿmporlant de matériaux d’empirrre- 
mént, fourniture à eflectuer dans un déiai très court de quarante 
jours. trois petites entreprises s’élaient entendues pour que chacune 
d'elles fasse une tion d’un tiers de la fourniture à eflectuer 
et leurs soumissions étaient de 13 p, 100 uges à celles 
concurrent ayant fait le prix le plus bas. D'autre t, le total du 
Dee réclamé par les trois petites entreprises pour l'ensemble de la 
ourniture était inférieur aù prix limite fixé avant l'adjudication. 
Malgré ces conditions favorables pour la collectivité intéressée, les 
offres des petites entreprises en question ont élé rejetées parce 


qu'elles ne portaient e que sur une partie seulement du 
lot mis en adjudication et en a été déclarée infructueuse. JL lui 


demande, compte tenu de ce que les conditions offertes par les 


autres concurrents étaient notoirement supérieures au prix limite 


fixé avant l'adjudication, s'il estime que cette façon d'opérer a une 


base pe Dans la négative. s’il n'envisage pas de donner des 
instruc s à ses services pour que les fournitures soient divisées 
en lots afin de permettre aux entreprises moyennes et petites d’en- 
trer dans la compétition, ce qui permettrait d'élargir la concurrence 
et obtenir des prix plus avaniageux. 





Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 5 juillet 1956. 
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